PAGE  

PROPOSITIONS POUR UNE POLITIQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES

Destinataires :

Bureau du Premier Ministre

et Bureau International du Travail

Projet d’Assistance Préparatoire

pour la Promotion d’Emplois Productifs

et la Lutte contre l’Exclusion Sociale

MPCE/BIT/PNUD/HAI/99.001

Par :
Gabriel LAROCHE

Avec la collaboration de Joseph Irvens Denis

Mai 2000

REMERCIEMENTS


Je remercie chaleureusement tous les représentants des secteurs public, privé ou associatif, que la réalisation de ce mandat m’a amené à rencontrer, qui m’ont généreusement accordé leur temps et on fait preuve, dans tous les cas, de grande disponibilité et d’un intérêt marqué pour la question des ressources humaines.  

Je remercie également Madame Martine Ulysse, dont la compétence et l’efficacité, comme secrétaire, m’a facilité grandement la tâche durant mon séjour.


Par-dessus tout, j’exprime mes remerciements à M. Antoine Ambroise, conseiller principal du Premier ministre, qui m’a ouvert toutes les portes, et dont l’appui indéfectible et indispensable a été déterminant à toutes les étapes de la réalisation de ce mandat.

TABLE DES MATIÈRES

PAGE

INTRODUCTION.…….……………………………………………………………........5

Chapitre I.-  LE CADRE DE REFERENCE

1.-   Définitions préalables…………………………………………………….. …..8

2.-  L’importance des ressources humaines dans la croissance

et le développement économique ……………………………………..…...14

Chapitre II.-  LE CADRE SOCIO-ECONOMIQUE

1.-  Une économie caractérisée par la récession et la 

paupérisation massive……………………………. ………………………..16

2. -  Un secteur formel embryonnaire……………………………………. ……19

3.-  Un secteur informel (prépondérant et rongé par le sous-emploi).….…..20

4.-  Une population active jeune à forte participation féminine 

mais peu qualifiée…………………………………………………………. .24

5.-  Une force de travail acculé à l’émigration au plan interne et externe

5.1.-  Au plan interne………………………………………………………..26

5.2.-  Au plan externe……………………………………………………….30

Chapitre III.-  CARACTERISTIQUES ET PROBLEMES DE

  LA MAIN- D’ŒUVRE  HAÏTIENNE

1.-  La main-d’œuvre qualifiée………………………………………….…….…37

2.-  La main-d’œuvre professionnelle………………………………….……….41

3.-  La main-d’œuvre du secteur informel……………………………….……..44

4.-  La main-d’œuvre haïtienne en diaspora…………………………….……..46

Chapitre IV.-  BILAN GENERAL DE LA SITUATION DES 

 RESSOURCES  HUMAINES

1.-  Le passif…………………………………………………………………..49

2.-  L’actif………………………………………………………………………52

PAGE

Chapitre V.-  LES OBJECTIFS D’UNE POLITIQUE 

NATIONALE DES RESSOURCES HUMAINES

1.-  Les défis à relever…………………………………………………………. 57

  2.-  Les grands objectifs d’une politique nationale de

  développement des ressources humaines ………………………………61

Chapitre VI.-  MESURES ET ACTIONS REQUISES POUR 

LA CONCRETISATION DES OBJECTIFS 

RETENUS

1.-  Mesures à impact général………………………………………………..…70

2.-  Mesures destinées à la main-d’œuvre qualifiée………………………….76

3.-  Mesures et initiatives destinées à la main-d’œuvre

professionnelle……………………………………………………………... 85

  4.-  Mesures et initiatives orientées prioritairement à la

main-d’œuvre du secteur informel……………….………………………..89

Chapitre VII.-  LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE 

NATIONALE  DE DEVELOPPEMENT DES

RESSOURCES HUMAINES

1.-  Stratégie de mise en œuvre……………………………………………….97

  2.-  Structure de mise en œuvre :  création d’un Office 

  national de développement des ressources humaines……………... 103

CONCLUSION………………………………………………………………………. 107

ANNEXES…………………………………………………………………………….108

RÉFÉRENCES BIBIBLIOGRAPHIQUES…………………………………………114

LISTE DES PERSONNES RENCONTRÉES……………………………………. 117
INTRODUCTION


Le présent rapport fait suite à la réalisation du mandat découlant de l’appui au Bureau du Premier Ministre des organismes BIT et PNUD, portant sur l’élaboration d’une politique nationale de développement des ressources humaines pour Haïti.  Cet appui s’inscrit dans le cadre du Programme d’Assistance préparatoire du BIT pour la Promotion d’Emplois productifs et la Lutte contre l’Exclusion sociale en Haïti.


Le Premier ministre en exercice, en obtenant cet appui des organismes internationaux, amorçait rapidement la concrétisation d’une décision annoncée dès son discours d’investiture le 26 mars 1999.  En effet, tout en mettant l’accent sur les tâches urgentes d’un gouvernement essentiellement de transition, il affirmait également son intention de s’attaquer à quelques dossiers structurants dont « l’élaboration et la mise en œuvre d’une politique de développement des ressources humaines ».


Fort heureusement, la préoccupation du Premier ministre s’inscrivait en parfaite complémentarité avec les projets amorcés par le Bureau International du Travail dans le cadre du programme d’Assistance préparatoire mentionné plus haut.  La politique nationale des ressources humaines devint donc l’un des six projets de ce programme et fut réalisée en parfaite collaboration entre les deux partenaires.


L’élaboration d’une politique nationale de développement des ressources humaines pour Haïti est une tâche d’envergure qui, normalement devrait nécessiter beaucoup plus de temps qu’il n’a été mis à notre disposition et qu’il avait été envisagé au départ, lors des premières discussions.  C’est donc à marches forcées que je me suis rendu au bout d’un mandat dont la réalisation est forcément tributaire de la courte période de trois mois
 durant laquelle elle a été complétée.


La structuration du rapport suit une séquence logique qui s’impose de soi et qui va du constat des problèmes et de leur analyse à l’élaboration de propositions correctrices.  La première partie intitulée Cadre de référence, commence par définir les termes-clés et présente l’importance des ressources humaines dans le développement économique.  La deuxième partie intitulée :  Le cadre socio-économique global, détermine les caractéristiques de base de l’environnement économique et social dans lequel s’inscrit la problématique des ressources humaines du pays.  La troisième partie s’attache à faire ressortir les problèmes spécifiques de la main-d’œuvre que, pour des raisons de commodités d’analyse, nous répartissons en trois grandes catégories, soit la main-d’œuvre très qualifiée, la main-d’œuvre professionnelle et la main-d’œuvre peu qualifiée du secteur informel.  La quatrième partie se veut une synthèse de la problématique sous forme d’un bilan général de la situation des ressources humaines haïtiennes.  La cinquième partie aborde la phase des solutions en définissant les objectifs généraux et spécifiques assignés à une politique nationale de développement des ressources humaines dans la conjoncture actuelle d’Haïti.  La sixième partie élabore les mesures et propositions spécifiques destinées à concrétiser les objectifs de la partie précédente, en faisant la distinction entre les mesures d’impact général et celles qui sont destinées de façon plus spécifique à l’une ou l’autre des trois catégories de main-d’œuvre.  La septième partie, enfin, donne des indications pour la mise en œuvre sans lesquelles une grande politique nationale ne serait pas complète.


Précisons, en terminant, que l’élaboration d’une politique concerne la détermination des orientations générales et des politiques spécifiques adressées 

aux différents aspects du domaine ou de la question examinée.  Elle a pour but de tracer les indications pour l’action en vue de la transformation de l’état de chose constaté.  Elle n’a pas pour objet de fournir un plan d’action détaillé et un échéancier précis des différentes interventions qui pourraient toujours faire l’objet d’une étape ultérieure dans le cadre de la mise en application de la politique.

Méthodologie.-  Le peu de temps disponible pour la réalisation de l’étude a dicté le recours à la méthodologie adoptée qui repose sur deux axes principaux :  la revue documentaire et la rencontre avec les acteurs et les témoins-clés.  Tout d’abord nous avons passé en revue un nombre considérable d’études, d’analyses et de rapports de toutes sortes portant sur la situation économique, le marché du travail et les questions touchant la main-d’œuvre et les ressources humaines haïtiennes.  Dans le domaine de l’éducation, nous avons bénéficié des travaux réalisés dans le cadre de l’élaboration du Plan National d’Education et de Formation.  De même nous avons pu bénéficier des études réalisées dans le cadre de l’opération bilan commun de pays sous l’égide des Nations-Unies.  En même temps, ces études et ces enquêtes n’arrivent pas à suppléer tout à fait aux graves lacunes existant en matière de statistique de base portant sur les grandes caractéristiques de la population active d’Haïti.


L’autre aspect de notre stratégie a consisté, ainsi que nous l’avons dit, en des rencontres et des entrevues en profondeur avec des acteurs intéressés par la question des ressources humaines à un titre ou à un autre.  Ces acteurs viennent des milieux suivants :  le secteur public et gouvernemental, le secteur privé et les associations patronales, le secteur de l’éducation, le secteur syndical et les organismes impliqués dans le secteur informel.  Les visites sur lieux de certains établissements de formation ont complété notre approche de terrain.
Chapitre I.- LE CADRE DE REFERENCE :

Avant d’aborder notre analyse qui doit paver la voie à l’élaboration d’orientations et de propositions en matière  de développement des ressources humaines, il convient d’apporter des clarifications sur certains termes ou concepts-clés autour desquels ce rapport est structuré.

1.-
Définitions préalables


Tout d’abord, le terme « ressources humaines » appelle quelques précisions.  Nous partirons de la définition large du terme « ressources »  définies dans le Petit Larousse comme « les éléments de la richesse et de la puissance d’une nation ».  Nous pouvons ajouter que ces éléments ou ces moyens peuvent être matériels ou physiques, tels que la terre, les mines, les routes, les usines, les machines, les édifices; ils constituent alors le capital physique d’un pays ou d’une nation.  L’autre composante de la richesse de la nation est constituée du capital vivant formé par l’ensemble de ses citoyens :  ce sont ces ressources humaines.  Mais, l’essentiel de ce capital humain est d’ordre immatériel, intangible et réside dans les qualifications et la capacité des membres de la nation à travailler et à concourir à l’amélioration de la vie matérielle et humaine de ses membres, y compris en utilisant au meilleur escient le capital physique disponible.


Le terme capital humain est de plus en plus souvent utilisé, en lieu et place de ressources humaines, pour souligner sa signification économique profonde et sa similarité de base avec le capital physique.  Selon une définition récente de l’OCDE
, le capital humain comprend l’ensemble des qualifications de l’individu susceptibles d’être rentables au point de vue économique.  Ces qualifications comprennent la scolarité, la formation sur le tas, l’expérience mais également un 

ensemble de qualités telles que la motivation, la capacité de travailler en équipe, la créativité etc…  Il est très important de mentionner que le capital humain d’un individu n’est pas uniquement constitué des connaissances et des compétences présumément acquises au cours d’études formelles, mais de toute la somme d’expériences, d’habitudes et de qualités acquises au travail, bien sûr, mais aussi dans son milieu familial et social élargi.  Ceci est particulièrement important dans un pays comme Haïti, où la dégradation du système scolaire aboutit à la mise sur le marché de diplômés qui ont peu de rapport très souvent avec le niveau officiel de qualification.  En fait, même dans les pays développés, il existe parfois des marges importantes entre les niveaux formels d’instruction et les capacités réelles des individus (OCDE 1997).  D’un autre côté, pour les pays en développement et en particulier pour Haïti, les lacunes dans certaines attitudes et certains comportements constituent des facteurs de première importance de leur état insuffisamment avancé de développement économique et humain.


Néanmoins, on a souvent recours au niveau d’éducation et de scolarisation comme indicateur du capital humain, à cause notamment de son caractère pratique et commode comme instrument de mesure.  Cela, sans aucun doute, peut être utile à l’analyse, pourvu que l’on sache bien qu’il s’agit d’un critère imparfait et qu’on reste ouvert à une conception plus large, plus complète et plus réaliste du capital humain.


Vu dans cette perspective, une politique nationale de développement des ressources humaines se comprend dans le sens d’une politique qui vise à favoriser de façon optimale le développement des capacités de l’ensemble des travailleurs, en vue de supporter le maintien à long terme d’une croissance économique durable et l’augmentation soutenue du niveau et de la qualité de vie de la population.  En conformité avec la définition du capital humain présentée plus haut, le développement des capacités des travailleurs inclut bien entendu la dimension de l’acquisition formelle des connaissances (scolarisation) mais également  toutes  les  autres  dimensions  constitutives  du  capital  humain (formation sur le tas, valeurs, habitudes, santé etc.) qui conditionnent son efficacité sur le plan de la productivité et de l’amélioration de ses conditions matérielles et humaines de vie.  En ce sens, une politique des ressources humaines déborde et inclut une politique d’éducation, qui s’en inspire pour déterminer ses orientations majeures.  D’autre part, étant donné le poids spécifique d’un ministère chargé de dispenser des services éducatifs à toute la population, les relations avec une instance éventuelle chargée d’appliquer une politique nationale des ressources humaines, seront dominées par la recherche de la collaboration et de l’harmonisation avec les grandes orientations de cette dernière, plutôt que par une relation hiérarchique qui confinerait le ministère de l’éducation dans un simple rôle d’exécutant.

Ceci est particulièrement vrai dans le contexte haïtien marqué par la présence incontournable du Plan National d’Education et de Formation (PNEF).  Ce plan ambitieux et global, dont la réalisation a nécessité des années d’efforts, trace les lignes directrices du développement de l’éducation à long terme pour le pays.  Cela dit, deux remarques importantes méritent d’être faites.  D’un côté, les objectifs poursuivis par le PNEF sont dans l’ensemble parfaitement compatibles avec les préoccupations de la politique nationale des ressources humaines telle que nous l’établirons.  D’un autre côté, les orientations générales définies par le PNEF, non seulement n’empêchent d’aucune manière, mais favorisent plutôt, dans l’avenir, un dialogue fructueux et constant avec les responsables éventuels d’une politique nationale de ressources humaines, à cause notamment de la préoccupation du Plan national d’éducation pour l’efficacité externe du système éducatif et pour l’amélioration des liens entre l’éducation et le monde du travail.  

Ajoutons enfin que, puisque, l’horizon ordinaire du PNEF porte essentiellement sur le long terme, la politique nationale des ressources humaines, en plus d’être ancrée dans une vision de long terme, a pour obligation de pourvoir à court et à moyen terme à des solutions intermédiaires, à des voies raccourcies pour faire face à des orientations qui demandent une action rapide.  


D’autre part, la politique nationale de développement des ressources humaines doit couvrir tout l’éventail de la main-d’œuvre, comme lui prescrit l’adjectif « nationale ».  Son effort doit être global et s’adresser à toutes les catégories de ressources humaines, dans l’état où elles se trouvent à ce moment précis, et quelles que soient les limitations ou les difficultés que cela peut poser dans certains cas.  Cette préoccupation et ce souci d’universalité nous ont incités à développer notre analyse et nos stratégies selon trois grandes catégories à savoir :  la main-d’œuvre très qualifiée, la main-d’œuvre professionnelle et la main-d’œuvre peu qualifiée.  Cette classification n’est pas parfaite et un grand nombre de travailleurs peuvent être imparfaitement couverts par elle, mais elle fournit un cadre pratique à l’analyse et à la formulation des politiques à l’adresse des principales catégories de référence de la main-d’œuvre haïtienne.


La main-d’œuvre très qualifiée comprend, d’après l’OCDE (Manuel de Canberra, 1995) du point de vue de l’offre, toutes les personnes ayant complété des études de troisième degré, c’est à dire de niveau post-secondaire sanctionné par un diplôme non-universitaire ou universitaire.  Plus précisément le Manuel de Canberra parle de « ressources humaines consacrées à la science et à la technologie (RHST) ».  Le mot science est pris ici au sens large et recouvre en pratique toutes les disciplines d’étude.  Précisons que dans le langage de la classification internationale de l’éducation (CITE) l’enseignement du 3e degré comprend trois catégories selon que les études post secondaires conduisent à un  titre non-universitaire (catégorie 5), un premier titre universitaire (catégorie 6) un titre universitaire plus élevé (catégorie 7).  Il est important de rappeler ici que la main-d’œuvre très qualifiée inclut aussi bien les diplômes universitaires que les techniciens détenant des diplômes post-secondaires.


Ajoutons que le manuel de Canberra inclut aussi dans les RHST les personnes qui occupent les postes requérant ordinairement les qualifications  formelles  stipulées plus haut sans les avoir effectivement (absence de diplômes).  Cela est particulièrement important dans un pays comme Haïti où de nombreux postes sont occupés par des personnes n’ayant pas les qualifications suffisantes.  On peut ainsi mentionner un secteur aussi névralgique que l’éducation où, comme nous le verrons, la grande majorité des enseignants n’ont pas les qualifications de base requises pour exercer leurs professions.


La main-d’œuvre professionnelle regroupe tous les travailleurs qui ont reçu une formation spécialisée dans un domaine professionnel dans le cadre d’une institution structurée, privée ou publique et dont les qualifications sont attestées par un diplôme terminal.  Le niveau de formation de la main-d’œuvre professionnelle est le niveau secondaire.  Nous verrons plus loin combien il est important de ne pas la confondre avec la main-d’œuvre technique.


La main-d’œuvre peu qualifiée quant à elle, se définit par défaut et recouvre tous les travailleurs qui ne font pas partie de la catégorie des « très qualifiés » ou qui ne disposent pas de diplôme d’une institution professionnelle.  Là dessus trois remarques doivent être faites.  Premièrement, nous sommes conscients d’une part que le diplôme n’est pas la seule voie d’accès à une occupation professionnelle surtout en Haïti et que des qualifications réelles peuvent être acquises par l’apprentissage et la formation sur le tas.  Deuxièmement, ces travailleurs peu qualifiés sont loin d’être homogènes et à côté d’analphabètes purs, on rencontre également des individus scolarisés pour lesquels le développement de leurs aptitudes se posent très différemment par rapport aux premiers.  Mais, dans les deux cas, c’est la loi du nombre et la volonté de s’adresser en priorité aux problèmes de la majorité  qui expliquent notre classification :  pour quelques artisans qui arrivent à atteindre un bon niveau de compétence par la formation sur le tas et l’apprentissage, combien sont bloqués dans le développement de leurs qualifications par la situation prévalante ?  On se rappellera de toute façon que la grande majorité de cette troisième catégorie sont ou très peu scolarisés ou analphabètes. 


La presque totalité de cette main-d’œuvre peu qualifiée se retrouve dans le secteur dit informel qui, à cause de sa dynamique particulière, impose que l’on en tienne compte spécifiquement si l’on veut avoir un impact significatif sur elle.  Cela nous amène à clarifier la notion du secteur informel.  Il existe un véritable débat sur cette question
.  Certains contestent l’appellation de secteur informel, d’autres mettent en question l’existence même du phénomène; d’autres encore portent la question principalement sur les critères pertinents d’identification et de délimitation du phénomène (taille, capitalisation, structuration etc.).  Nous n’entrerons pas dans ce débat technique et nous adopterons là-dessus une position très pragmatique.  En attendant que la question soit réglée, nous adopterons la notion de secteur informel parce qu’elle nous permet de recouvrir une vaste réalité socio-économique, où s’active une main-d’œuvre nombreuse et industrieuse et qui a la caractéristique d’être indéfiniment élastique par rapport à l’absorption obligée des nombreux travailleurs qui ne cessent de venir s’y adjoindre.  C’est pourquoi, on admet que le sous-emploi y sévit à l’état endémique.


Le critère qui nous semble le plus réaliste et le plus approprié pour circonscrire le phénomène nous semble être celui du mode de structuration.  Selon cette approche, font partie du secteur informel les travailleurs indépendants et les petites entreprises empruntant des formes diverses et dont l’existence et les modalités de fonctionnement ne sont pas encadrés par des processus formels ou institutionnels :  ils n’ont pas de contrats formels avec leurs fournisseurs, leur client et leurs employés ; ils ne sont pas soumis aux lois du travail; ils n’ont pas de comptabilité régulière et standardisée; ils n’ont pas généralement d’existence juridique et ne paient généralement pas d’impôt.  A cela, il faudrait ajouter l’absence presque totale de barrière à l’entrée.  C’est ce caractère  non formalisé, non structuré  qui leur donne leur grande élasticité pour accueillir des nouveaux venus, comme employés ou entrepreneurs dans le secteur.


Il s’agit d’une véritable nébuleuse aux contours indéfinis, marquée par une diversité extraordinaire d’activités.  Cependant nous nous rangeons volontiers avec l’approche du BIT (1999) qui propose de répartir ce vaste ensemble en trois grandes catégories :  soit d’abord, le sous-secteur des petites ou des micro-entreprises qui représente « l’élément le plus fort et le plus dynamique»; puis le sous-secteur des « entreprises fondées sur le ménage où la plupart des activités incombent à la famille » ; enfin vient le sous-secteur des services indépendants, « constitué d’aides ménagères, de vendeurs de rue, de nettoyeurs, de barbiers, de cireurs de chaussures etc… » (p. 181).  Cette catégorisation, sans aucun doute, aidera au déchiffrage du paysage de l’informel et contribuera à une meilleure appréhension de la problématique de ressources humaines du secteur.

2.-
L’importance des ressources humaines dans la croissance et le développement économique


On ne saurait clore ce cadre de référence sans faire état de l’importance des ressources humaines dans la croissance économique.  On peut tenir maintenant pour démontré que le niveau de compétence des ressources humaines d’une nation constitue un facteur stratégique de son développement.  Plusieurs études relativement récentes ont fait ressortir l’importance du rôle de l’éducation primaire et secondaire dans la croissance économique (Barro 1991, Murphy, Shleifer et Vismy 1991, Banque Mondiale 1993, PNUD 1996, Banque Interaméricaine de développement 1997).  Faisons une mention particulière pour l’étude de la Banque Mondiale4 sur la performance des « tigres de l’Asie » et qui a fait ressortir  le rôle joué par la scolarisation de base généralisée de même que l’adoption à long  terme  de politiques  cohérentes orientées  vers  la  croissance (bonne gouvernance).

L’idée que la compétence de la main-d’œuvre permet d’accroître la productivité et la croissance n’est pas nouvelle et remonte à Adam Smith.  Cependant, à partir des années 60, on assiste à une véritable percée de cette idée avec Schultz  et Becker, initiateurs et promoteurs de la théorie du capital humain.  Dans les années 80, un nouveau pas est franchi avec l’apparition des nouveaux théoriciens de la croissance, qui fait reposer cette dernière non seulement sur l’accroissement des investissements dans le capital physique mais aussi dans le capital humain.  On parle désormais de variable endogène qui influe sur la croissance de multiples façons.  Ainsi pour Lucas (1988), l’augmentation du niveau moyen de capital humain d’une collectivité a des effets positifs sur la productivité d’un travailleur donné en plus de sa propre dotation en capital humain.  Pour Romer (1993), deux stratégies sont à la base de développement économique :  la production d’idées et l’utilisation d’idées5.  Pour les pays en développement qui ne sont pas en mesure d’être à la source de l’innovation technologique, la compétence du capital humain leur permet de s’adapter aux nouvelles idées (utilisation de nouvelles idées) et d’acquérir des capacités techniques.  La redécouverte de l’importance du capital humain est à ce point affirmée que Lucas va jusqu’à dire que « le principal moteur de la croissance est l’accumulation du capital humain tandis que la principale cause des différences entre les niveaux de vie des diverses nations réside précisément dans les disparités du capital humain ».

Aujourd’hui plus que jamais, avec l’affirmation de l’économie du savoir soutenue par l’explosion des technologies d’information, le  rôle vital du  capital  humain dans la course de la compétitivité et la croissance économique est reconnu par l’ensemble des experts et des décideurs politiques.  Avec le mouvement irrésistible de la libéralisation du commerce international, « la fuite des cerveaux » devient la hantise de nombre de pays industrialisés.  Ce phénomène, on le voit, n’est pas nouveau et a longtemps drainé les ressources les plus qualifiées des pays en développement dont Haïti, précisément, peut représenter l’archétype en ce domaine.

Chapitre II.- LE CADRE SOCIO-ECONOMIQUE GENERAL

Une politique nationale des ressources humaines doit s’enraciner dans la réalité qu’elle veut transformer.  C’est pourquoi, il convient dès le départ de dresser les grandes caractéristiques du cadre socio-économique dans le quel s’inscrit la problématique des ressources humaines du pays.  Ce diagnostic se prolongera par la suite, au chapitre III, par un examen plus attentif des caractéristiques et des problèmes des trois catégories de main-d’oeuvre.  Les principaux éléments retenus pour la caractérisation du cadre socio-économique sont les suivants : une économie marquée par la régression et la paupérisation massive, un secteur formel embryonnaire, un secteur informel prépondérant et rongé par le sous-emploi, une population active jeune et peu qualifiée, une force de travail acculée à l’émigration tant interne qu’externe.

1.-
Une économie caractérisée par la régression et la paupérisation massive

L’économie haïtienne est caractérisée par un état de délabrement structurel et de précarité extrême.  Pour une population totale de 4.448.000 personnes en âge de travailler et une population active de plus de 3.200.000 membres (IHSI, 1999), le pays n’arrive à fournir que 200.000 emplois environ dans le secteur formel structuré, privé et public confondus (Montas, 1998).  La très grande majorité de la population active végète dans le secteur informel, dans les exploitations agricoles à la campagne et en ville dans toutes sortes d’emplois de fortune.  Le chômage déguisé y sévit à l’état endémique, de sorte que le taux de chômage réel en Haïti (combinant chômage déguisé et chômage ouvert) est estimé au moins à 50% de la population active (Montas, 1998 ).  Cette estimation est modérée par rapport à d’autres sources tels que le PNUD qui le chiffre à 70%.  L’agriculture occupe encore une place prépondérante dans l’économie du pays ainsi que nous le verrons plus loin.

De fait, l’économie du pays se signale par la difficulté de maintenir à long terme une forte croissance positive pour contrer l’effet d’augmentation de la population.  Durant les années 60, où le pays est à toutes fins pratiques fermé aux investissements étrangers et à l’aide internationale, l’économie haïtienne connaît une longue période de stagnation durant laquelle le PIB réel n’a augmenté que de 0.8% par an (BID, 1985).  Le tournant est amorcé dans les années 70 avec l’ouverture du régime politique et le dialogue entrepris avec les Etats-Unis et d’autres puissances étrangères qui permirent d’importantes entrées de capitaux étrangers sous forme de dons et de crédits multilatéraux.  Les années 70 furent les belles années de l’économie haïtienne (les meilleures depuis plus de 40 ans) durant lesquelles elle a enregistré une croissance moyenne réelle d’environ 4% (BID, 1985).  Mais dès le début des années 80, l’économie est entrée dans une phase de difficultés en conséquence du choc pétrolier de 1979, bientôt aggravé par la politique d’ajustement structurel imposé par les bailleurs de fonds. Après deux années consécutives de fort recul en 1981 et 1982, le PIB a été stagnant tout le reste de la décennie 80. 

Puis vint la débâcle de l’embargo qui suivit le coup d’Etat militaire de 1991 et qui administra le coup de grâce à l’économie haïtienne.  Durant les 3 années que dura ce cataclysme, l’économie haïtienne recula de 24% et les infrastructures du pays déjà précaire furent carrément broyées.  La reprise qui se manifesta à partir de 1994 n’a pas permis de rattraper le niveau d’avant  l’embargo.  En fait le PIB à l’heure actuelle est au  niveau où il était encore il y a 20 ans (GER. Economie, B.C.P.)6.  Le secteur de la sous-traitance qui avait connu un décollage dans les années 80 fut particulièrement affecté et le nombre d’emploi passa de 40.000 à environ 14.000 en 1995 pour remonter à 21.000 en 1997  (Ecosof, 1997).  Pendant  ce  temps, la population n’a cessé de s’accroître.  

Le taux de croissance annuel de la  population s’est même accéléré.  Le résultat de cette situation et de ce parcours erratique, exacerbé par les soubresauts politiques, fut que le PIB par habitant passa d’un sommet de 428 $US en 1980 à 

US $258 en 1997 (en dollars 1987), soit une régression d’environ 40% sur moins de 2 décennies (PNUD, 1999).


Aujourd’hui, l’économie haïtienne se débat dans une crise existentielle.  Prise en étau entre, d’un côté, une ouverture aveugle qui achève de miner l’existence des artisans et des producteurs locaux et, de l’autre, l’espérance interminable (pour la nième fois) du retour à l’ordre  constitutionnel   (condition sine qua non du retour des bailleurs de fonds) pendant que s’accélère la détérioration des fragiles infrastructures, l’économie implose et secrète la paupérisation massive de la population.  Le seul objectif poursuivi par les autorités monétaires semble être la lutte à l’inflation à travers une politique de crédit cher et de réduction des dépenses publiques, pendant que des cohortes de paysans, chassés par la chute constante de la productivité agricole, continue d’affluer dans les villes et que toute une pacotille de mauvais goût et de produits de toutes sortes venant de tous les recoins d’Amérique envahissent les trottoirs et les rues.

La production domestique est réduite à sa plus simple expression.  La respiration artificielle  qui maintient un semblant de vie économique s’alimente à deux sources principales si on excepte certaines activités illicites qui ont des répercussions non négligeables sur l’économie régulière.  Ce sont d’abord les transferts de revenus des haïtiens de l’étranger et qui selon des sources bancaires (Manigat, 1999) se chiffrent à 650 millions de dollars annuellement pour la période (1981-1989).  Depuis cette date les montants n’ont pu qu’avoir été augmentés, étant donné l’aggravation de la pauvreté des Haïtiens restés au pays.  (En passant, ces chiffres nous paraissent plus près de la réalité que l’estimé  conservateur  de  la  Banque Mondiale  (1998) de $US 350 millions par 

Année).  L’autre source réside dans l’activité décentralisée d’innombrables ONG internationaux qui quadrillent le pays et entretiennent de nombreux projets d’intervention auprès de la population avec l’aide de main-d’œuvre domestique.  Cette activité prend une importance accrue dans la conjoncture actuelle où l’influx de grands bailleurs de fonds traditionnels est pratiquement suspendu, en attendant la régularisation de la situation du pays avec l’élection d’un nouveau Parlement.

2.-
Un secteur formel embryonnaire


L’industrie haïtienne en est encore au stade du balbutiement et ainsi que nous l’avons signalé plus haut, elle a reçu un coup de massue avec l’imposition de l’embargo qui l’a presque anéantie.  Les chiffres, dans ce domaine comme dans les autres secteurs de la vie haïtienne, demeurent approximatifs et incomplets.  Une compilation récente de l’IHSI (1999) chiffre à environ 41.000 emplois environ les activités du secteur privé industriel et commercial de l’Aire Métropolitaine de Port-au-Prince.  Les principales sont :  les activités de fabrication (55%), la branche Commerce Restaurant et Hôtel (20%) qui végète depuis plusieurs années et  n’en finit pas de subir les conséquences de la crise d’image et de sécurité qui tient éloignés les touristes, la branche intermédiations  financières (banques et assurances) en croissance depuis le début de la décennie 90.  Le secteur des banques est sans contredit le secteur le plus dynamique de l’économie haïtienne, à l’heure actuelle, et son expansion ne donne pas vraiment des signes d’essoufflement.


Dans l’ensemble, ces activités industrielles et commerciales sont en récupération sur la dépression de l’embargo qui a fait chuter leur emploi de 30% et n’avaient pas encore atteint en 1998 le niveau d’avant embargo de 1990.  Il convient de faire remarquer que ces données n’incluent pas celles relatives aux entreprises d’état telles que la TELECO, Electricité d’Haïti etc.  Du côté de l’Administration Publique, le recensement de 1995 chiffrent le niveau de l’emploi à 35.000 fonctionnaires.  Depuis, l’application de la loi sur la retraite anticipée a réduit ses effectifs de 3376 employés (BNRH,1998).


On se rend donc bien compte que le secteur moderne de l’économie est extrêmement restreint et qu’Haïti n’a pas encore connu, sous quelques critères que ce soit, sa phase de décollage industriel.

3.-
Un secteur informel prépondérant et rongé par le sous-emploi

Selon le BIT (1999), la population active totale d’Haïti est estimée en 1997 à 3.261.000 pour un taux d’activité total de 44.1%7. Compte tenu de l’estimation de l’emploi structuré dont nous avons fait état plus haut, cela veut dire que plus de 80% de la population active du  pays végète dans le secteur informel, ce qui correspond peut-être à un record parmi les pays en développement.  Pour l’Afrique dans son ensemble, l’emploi informel représente environ 60% de l’emploi urbain total, alors qu’ailleurs en Amérique Latine il se situe en dessous de ce niveau tout en étant important (BIT, 1999).  Dans de tel cas, et encore plus dans le cas d’Haïti, la notion de la population active qui regroupe l’ensemble des personnes en emploi et en chômage prend une connotation particulière à cause du sous-emploi qui sévit à l’état endémique dans le secteur informel.

Le  sous-emploi est caractéristique d’une situation où les individus se retrouvent en surnombre dans une activité économique partageant entre eux une production ou un revenu total limité, qui pourrait être réalisé avec le niveau technologique courant par un nombre beaucoup moins important de travailleurs ou d’opérateurs.  C’est le partage de la misère, ou le partage de l’emploi ou le partage du chômage.  C’est une stratégie de survie imposée par la situation économique des pays où les emplois industriels sont rares par rapport à l’importance de la population active.  Par la méthode du revenu, Montas (1998) estime à 46.5% le taux de sous-emploi de la population rurale active totale (1.940.000).  La population rurale a ceci de particulier qu’elle ne connaît pas de chômage ouvert.  Etre rural, être paysan, c’est être un actif-détenteur d’un emploi d’agriculteur par définition ; en fait c’est un statut, un état permanent qui se confond avec la fonction de travailleur, même si dans les faits la même production aurait pu être supportée par un nombre beaucoup moins grand de travailleurs.

En ce qui concerne le milieu urbain il existe bel et bien un chômage ouvert, correspondant à la définition classique et évaluée à 25%, auquel Montas ajoute une estimation de 21.4% de chômeurs cachés (sous-emploi) ce qui donne un taux total de chômage de 46.4% (niveau identique à celui du secteur rural) !  Il convient de noter que l’emploi dans le milieu informel urbain est plus diversifié que dans le cas du milieu rural.  Le secteur informel secondaire urbain regrouperait 225.000 membres de la population active et le secteur tertiaire informel urbain en regrouperait 480.000 (Montas 1998).

Actuellement le secteur informel urbain affronte une véritable crise.  Les petits artisans et les petits producteurs œuvrant dans la fabrication des meubles, des articles utilitaires et de l’artisanat, la petite industrie de rafraîchissants, de crèmes glacées, de pâtes alimentaires ont de plus en plus de difficultés à résister à l’entrée massive des produits importés depuis l’abolition brutale des tarifs de protection en 1987.  Les seuls îlots de résistance ou de survivance à cette vague déferlante des produits étrangers seraient la restauration populaire, la petite industrie de la construction et les emplois de domestiques (GER). Economie, B.C.P.).  Le loyer élevé de l’argent (environ 3% par mois dans les banques commerciales) pose un problème additionnel aux artisans et aux petits producteurs indépendants qui ne peuvent pas renouveler leurs équipements.

En ce qui concerne le secteur informel rural, il est constitué en grande partie de micro-exploitations dans un secteur agricole caractérisé par la chute constante de productivité depuis les années 70.  Par exemple la valeur ajoutée par travailleur agricole déjà peu élevée diminuait  de 21%  de 1978-81 à 1995-97 (GER, Economie, B.C.P.).  Cette situation s’explique par un véritable massacre écologique qui se poursuit depuis au moins 50 ans et qui devrait faire bientôt du pays entier le premier désert de la Caraïbe.  Ce pays déjà surpeuplé avec une densité de 290 habitants au km2 se permet le luxe de sacrifier chaque année 15.000 hectares de terres arables.  (GER.  Aménagement du Territoire, B.C.P.).  Les pressions démographiques sont énormes sur l’écosystème et le niveau médiocre d’éducation des paysans majoritairement analphabètes agit comme facteur aggravant supplémentaire.  La course effrénée au charbon de bois, alimentée par une demande intarissable, et alternative empoisonnée au peu de rentabilité des productions agricoles, coûte entre 15 et 20 millions d’arbres par an.  « On estime que les forêts abondantes à une époque sont actuellement épuisées à raison de 97% et 25 des 30 principaux bassins versants n’ont pratiquement plus aucun couvert » (Banque Mondiale, 1998).

On comprend donc que la productivité du secteur agricole n’a cessé de régresser au fil des ans.  L’importance des dépenses d’alimentation dans le budget du consommateur rural, soit 88.6% est révélatrice des difficultés dans lequel se débat une agriculture pourtant majoritairement de subsistance où dominent les cultures vivrières.  En fait, la part du budget du ménage rural consacrée à l’alimentation dépasse de beaucoup (oh paradoxe !  celui du ménage urbain qui est de 60%.  Cette situation se révèle d’autant plus inquiétante lorsqu’on constate l’importance des produits importés dans la liste des produits de consommation du ménage rural. (Enquête Budget-Consommation, IHSI, 1999).

La production agricole sur de petites superficies inférieures en moyenne à un hectare où l’on pratique essentiellement l’agriculture de subsistance domine dans le secteur rural où coexiste aussi une minorité d’actifs œuvrant dans les activités commerciales et l’artisanat, estimée à 19% de la population active rurale totale (Montas, 1998).  Le gros de l’activité se réalise à travers 783.000 petites exploitations agricoles (IHSI, 1996) utilisant la main d’œuvre familiale pour la production de produits vivriers et l’élevage de bétail en vue de l’utilisation domestique et de la commercialisation.  Cette dernière se réalise à travers le réseau serré des « madan sarah » qui battent les marchés et les campagnes pour faire le plein de produits alimentaires qu’ils revendent à la ville. 

4.-
Une population active jeune a forte participation feminine mais peu qualifiée

Ainsi que nous l’avons indiqué plus haut, la main-d’œuvre totale est estimée à 3261 milliers en 1997 (BIT) pour un taux d’activité total de 44.1%.  Cette estimation est selon toute probabilité en dessous de la réalité, ainsi que nous le laissent croire les tous derniers résultats de l’Enquête Budget-Consommation, comme nous le verrons plus loin.  La main-d’œuvre est encore très majoritairement (65.4%  attachée à l’agriculture, pendant que l’industrie occupe 9.3% et les services 25.3% de la population active totale (BIT, 1999).  Cette distribution est le résultat d’une évolution structurelle durant les deux dernières décennies (baisse de l’agriculture et augmentation des services) à cause essentiellement de l’afflux incessant des travailleurs ruraux vers les villes, et qui a pour effet d’alimenter le secteur informel du petit commerce.  

Les résultats préliminaires de l’Enquête Budget-Consommation des ménages indiquent que sur les 15 dernières années8, le taux d’activité aurait subi une réduction importante de 5 points chez les hommes pour se situer à 51% en 2000 pendant que du côté des femmes, à 49% au contraire, il affichait une augmentation du même ordre de grandeur.  Les pertes d’emploi masculin causées par l’embargo auraient eu pour effet de « sortir » encore plus de femmes dans la rue pour le petit commerce de détail (afin de compenser et par réflexe de survie).

En raison de l’importance du secteur informel, le travail indépendant domine avec 75,7% de la population active occupée avec une incidence plus élevée chez les femmes que chez les hommes (IHSI, résultats préliminaires 1999).  Cette dernière situation est tout à fait concordante avec l’explication proposée plus haut sur le comportement des taux d’activité masculin et féminin dans la mesure que le travail indépendant est souvent le dernier recours contre le chômage total.

La population active d’Haïti est extrêmement jeune en raison d’une pyramide des âges très pointue où la population de 65 ans et plus représente seulement une faible proportion de 4%.  Les jeunes dominent le profil démographique de la société haïtienne :  plus de la moitié de la population est âgée de moins de 20 ans (52%) et près de 70% ont moins de 30 ans.  (IHSI, résultats préliminaires, 1999).

En ce qui concerne le niveau de qualification formelle de cette population active, il n’est pas très élevé, même si certaines estimations largement utilisées dans le passé ont eu tendance à le sous-estimer quelque peu.  Les résultats préliminaires de l’enquête de l’IHSI précédemment citée, donnent sans doute un portrait plus proche de la réalité, en même temps qu’ils reflètent les progrès importants qui ont été réalisés dans la fréquentation scolaire à tous les niveaux, ces dernières années.  Selon cette enquête, 58% des Haïtiens de 6 ans et plus ont atteint le niveau primaire, 32% le niveau secondaire et environ 3%, le niveau supérieur, ce qui dénote un progrès à tous les niveaux par rapport à l’Enquête de 1986-87 signale le rapport de IHSI.  Cependant deux mises en garde s’imposent ici :  1)  d’une part, il faut faire la distinction entre niveau d’études atteint et niveau d’études complété, l’écart peut être important entre les 2 situations.  2) de l’autre, tous les acteurs du milieu témoignent d’une baisse drastique de la qualité de l’éducation à tous les niveaux, en raison de la situation anarchique qui a accompagné les multiples péripéties politiques de la situation haïtienne qui caractérisent notre parcours depuis 15 ans.

5-
Une force de travail acculée à l’émigration au plan interne et externe

5.1.-
Au plan interne :  l’afflux massif de la population des campagnes vers les villes et principalement vers la région de la capitale

Si l’on excepte les cas directement causés par les phénomènes politiques de tous genres (guerres, persécutions, ostracismes) et les cataclysmes naturels subits, le principal déterminant des déplacements durables de population réside sans contredit dans le facteur économique.  C’est lui qui explique la mobilité des migrants à la recherche de meilleures conditions de vie, au plan de l’emploi et des revenus.  Dans le cas d’Haïti, une croissance soutenue de la population combinée avec une baisse tendancielle de la productivité agricole, la paupérisation croissante de la population et une dégradation accélérée de l’environnement, amène un transfert soutenu de population des campagnes vers les villes et particulièrement vers l’aire métropolitaine de Port-au-Prince.  La part de la population urbaine d’Haïti est évaluée à 36% en l’an 2000 (IHSI), ce qui, au regard de son développement industriel et de l’état de ses infrastructures urbaines, est certainement trop élevé.  La moyenne pour les pays moins avancés (PMA) était de 23.8% en 1997 (Rapport mondial sur le développement humain, 1999).  Le taux de croissance annuel de la population urbaine est passé de 3.26% entre 2 recensements (1971 et 1982) à 4.11% pour la période 1985-90 et à 4.02 pour celle de 1990-1995 (estimation IHSI).  Ce léger ralentissement correspond à la période de l’embargo qui a été particulièrement éprouvant pour les populations urbaines.  Par contre le consensus est ferme chez les observateurs et les analystes que pour la période subséquente (1995-2000) le phénomène a repris une courbe ascendante.  En fait cette tendance est tout simplement explosive et porte en elle les germes d’une catastrophe majeure si elle devait se poursuivre encore quelques années…

Tableau I.  Croissance de la population urbaine et rurale d’Haïti 1971-1995 en %

	
	1971-82
	1985-90
	1990-95

	Pop. Urbaine
	3.26
	4.11
	4.02

	Pop. Rurale
	0.90
	1.23
	1.18

	Pop. Totale 
	1.42
	2.03
	2.05


Source :  IHSI

Le cas de Port-au-Prince est particulièrement alarmant et atteint les dimensions d’une surpopulation anarchique que n’importe quel visiteur peut constater au premier coup d’œil.  Si la population de la capitale est passée de 507.000 en 1971 à 720.000 en 1982 (IHSI, recensement) on estime que seulement 13 ans plus tard en 1995 la population avait atteint environ le chiffre de 2 millions de personnes (Banque Mondiale, 1998).  C’est à dire que durant la période 1982-1995, l’addition nette de population dans la région métropolitaine de Port-au-Prince aurait été multipliée par 6 par rapport à la période précédente à peu près équivalente (1971-1982). Et depuis, cela n’a fait que continuer.  C’est proprement vertigineux !

Jusqu’à tout récemment encore, les données concernant les caractéristiques des migrants de la capitale reposaient en majorité sur des estimations assez grossières.  Une enquête récente de l’Office International des Migrations   (OIM)    portant   sur    un échantillon   de  1300  ménages  dans   10 bidonvilles de la région métropolitaine de Port-au-Prince vient jeter un éclairage précieux sur cette réalité9.  Elle confirme tout d’abord l’importance quantitative du phénomène  et  son accélération dans les années récentes.  En effet, d’après les 

résultats obtenus, 50% de la  population des bidonvilles  étaient  des migrants au 

sens qu’ils étaient nés à l’extérieur de l’Aire métropolitaine de Port-au-Prince et provenaient en majorité (70%) de la campagne.  En outre, plus de la moitié des migrants, soit 57%, sont arrivés dans les cinq dernières années.  Ce qui est énorme et qui laisse présager si ce mouvement n’est pas enrayé ou sérieusement ralenti dans les délais les plus courts, la survenue probable d’une véritable catastrophe, étant donné la pression énorme qui s’exerce déjà sur les infrastructures générales et notamment sanitaires de la région et qui sont scandaleusement insuffisantes et déficientes au regard de n’importe quel critère.

La migration dans Port-au-Prince est d’abord une affaire qui concerne la moitié sud du pays :  67.3% des migrants provenaient des 3 départements de la partie sud du pays (Grande Anse, Sud, Sud-Est).  Quand on y ajoute le reste du département de l’Ouest (à l’extérieur de l’aire métropolitaine) c’est pas moins de 80.7% des migrants qui proviennent de ce grand ensemble en continu.

En ce qui concerne leurs caractéristiques socio-économiques, il convient de souligner au départ que les migrants sont remarquablement jeunes dans l’ensemble et, en cela, ils reflètent la réalité globale du pays.  L’âge médian est de 20.6 ans et 70.4% d’entre eux ont moins de 30 ans, ce qui correspond à la proportion pour l’ensemble du pays (voir plus haut).  Les personnes de 65 ans et plus représentent seulement 1.5% de l’ensemble, ce qui par contre est nettement moindre que la moyenne nationale.  Les femmes dominent la population migrante dans une proportion de 100 contre 85 hommes et sont majoritaires dans tous les groupes d’âge et particulièrement dans celui des 15-29 ans.  L’incidence de l’alphabétisation serait plus élevée que la moyenne de la population rurale d’origine.

Le taux d’activité total  (sur la base d’un âge actif débutant à l’âge de 10 ans) s’établit à 46.6% (51.5% chez les hommes et 42.4% chez les femmes) et la participation au marché du travail est substantiellement plus élevée que chez les non-migrants des bidonvilles, à cause sans doute de la motivation élevée qu’on retrouve ordinairement chez les migrants, déterminés à améliorer leur vie au point de changer de lieu de résidence.  Le taux de chômage ouvert (sans tenir  compte  du sous-emploi)  est à 21.9%, et  est plus élevé  chez les hommes (27.5%) que les femmes (16.3%).

La grande majorité des actifs en emploi sont constitués de travailleurs indépendants et les femmes dominent dans cette catégorie (72.9% contre 66.3% chez les hommes) comme dans la population globale (voir plus haut).  Les femmes dominent le secteur commerce comme commerçantes au détail et les hommes dominent dans le secteur des services comme artisans.

Quant aux raisons qui poussent les migrants à abandonner leur lieu d’origine, les motifs liés à l’éducation (poursuite des études) sont prépondérants avec un taux de 46.9%.  La quête d’emploi comme raison principale rallie 27.7% tandis que les motifs liés à la famille concernent 15.9%.  A première vue, cela semble aller à l’encontre de la prépondérance du facteur économique dont nous avons fait état plus haut, mais en y regardant de près on s’aperçoit qu’il n’en  es t rien.  Tout  d’abord  il faut remarquer le chevauchement (sinon la confusion) qu’il y a entre les motifs liés à l’éducation et ceux reliés à la famille, étant donné qu’un grand nombre de répondants sont des enfants et des adolescents dépendants (la question pertinente s’adresse aux migrants de 10 ans et plus)10 qui n’ont fait que rejoindre des parents pour continuer leurs études.  La preuve, c’est que, lors de la question suivante portant sur la raison du choix de l’Aire Métropolitaine, c’est la présence des parents qui domine à 42%.  Les possibilités d’études tombent à 24.3% et la recherche des meilleures possibilités d’emploi est consolidée à 24.5%.  Si on ajoute que la poursuite des études dans l’esprit du peuple haïtien est liée essentiellement à la recherche d’un meilleur avenir ailleurs que dans la campagne d’origine qui n’offre aucune perspective, on comprend le rôle déterminant du facteur économique.  De plus, la grande concentration dans la capitale d’infrastructures éducatives aux dépens des villes de provinces et de la campagne a pu jouer indéniablement un rôle de renforcement de la tendance à l’exode.11
5.2.-
Au plan externe :  une émigration massive vers l’Amérique du Nord et certains pays de la Caraïbe.

Il y a une longue tradition haïtienne en tant que pourvoyeuse de main-d’œuvre à sa région d’appartenance.  On peut repérer trois grandes époques de l’émigration haïtienne au cours du 20e siècle.  Une première époque s’étendant sur le premier tiers du 20ème siècle, marquée par le départ de nombreux paysans vers les champs de canne à sucre de Cuba d’abord, puis ensuite et surtout, de la République Dominicaine (Manigat 1999).  Une deuxième époque faisant suite à la prise de pouvoir de Duvalier, allant des années 60 au début des années 70, correspond à un exode de cadres et de professionnels vers l’Afrique et Amérique du Nord surtout (Etats-Unis principalement et Canada).  Une troisième phase débutant au milieu de la décennie 70 vers l’Amérique du Nord et constituée principalement d’individus et de travailleurs  des classes populaires, souvent peu qualifiés et peu scolarisés, chassés par la situation économique et comprenant une bonne proportion de clandestins ou d’illégaux.  On estime aujourd’hui qu’environ 1.5 million d’Haïtiens vivent à l’étranger, parmi lesquels on compte 650.000 aux Etats-Unis, 800.000 en République Dominicaine, 55.000 au Canada et plus de 40.000 aux Bahamas (Banque Mondiale, 1998).  Les derniers chiffres de la NOAH (National Organisation for the advancement of Haitians) chiffrent à un total de 792.347 le nombre d’Haïtiens résidents et naturalisés américains vivant aux Etats-Unis12.  Quoique vraisemblable, nous devons faire montre de prudence à l’égard de cette estimation étant donné l’inflation qui caractérise certaines autres données de cette organisation.

Du point de vue économique et du marché du travail, on peut distinguer 3 composantes fondamentales des Haïtiens vivant en diaspora :  les travailleurs ruraux, analphabètes pour la plupart, à caractère saisonnier à l’origine mais se transformant en établissement permanent, (Manigat, 1999), les cadres et les professionnels de la génération 60-75 qui ont développé un capital de qualification considérable et qui approchent actuellement l’âge de la retraite, une nébuleuse de travailleurs peu qualifiés et peu scolarisés, concentrés dans quelques métropoles américaines, issue de « la saignée migratoire des années 1980-90 et s’apparentant à une sorte de fuite face à l’approfondissement de la crise de l’économie depuis les années 1980 » (Manigat 1999).

Depuis une dizaine d’années une nouvelle dimension est venue s’ajouter au problème de l’émigration haïtienne, il s’agit de la question des rapatriés et des refoulés qui atteint parfois des dimensions humaines et sociales carrément tragiques.  D’un peu partout et d’abord de la République Dominicaine, mais aussi des Bahamas, des Iles Turques et Caïques, des territoires et des départements français de la région, les Haïtiens sont rapatriés de force dans leur patrie d’origine selon des modalités qui ne respectent pas toujours les règles humanitaires habituellement en usage dans les pays civilisés  en regard de ce type de problème.  Le traitement des Haïtiens rapatriés est par ailleurs variable.  Il y a déjà une grande différence entre les modalités appliquées par le gouvernement des Bahamas (négociés par ailleurs avec le gouvernement d’Haïti) et les pratiques de la République Dominicaine qui relèvent de la brutalité pure et de la pratique d’une forme choquante d’esclavagisme moderne, qui nie tout droit et toute prétention au respect  de la dignité  humaine,  aux Haïtiens  des « batteys » dont un grand nombre sont nés sur le sol dominicain et sur lesquels pendent continuellement la menace d’expulsion selon le bon plaisir des autorités dominicaines.

Selon les données de l’Office National des Migrations, 21645 Haïtiens dont la grande majorité provient de la République Dominicaine ont été rapatriés durant les trois dernières années, mais selon ses propres dires, ces données ne sont pas exhaustives :  elles concernent seulement les cas qui ont été traités par l’organisme.  Or, il est courant que de la République Dominicaine en particulier, des Haïtiens sont refoulés en des points frontaliers où l’ONM n’a aucune représentation.  Et que penser maintenant à propos des refoulés, de la pratique des Etats-Unis, vite imitée par le Canada, de procéder systématiquement à la déportation dans leur pays d’origine des délinquants haïtiens qui ont appris au sein de la société américaine, les dernières technologies du crime et de la violence civile.  Jeter chaque année dans une société relativement  restreinte ayant une capacité d’absorption limitée, fragilisée et précarisée par une interminable crise économique politique et sociale s’étirant sur plus d’une décennie, des centaines de délinquants professionnels et irrécupérables, c’est jeter l’huile sur le feu, c’est alimenter le foyer d’incendie en vue de la conflagration finale…  

En terminant, il convient de souligner un autre aspect important de la problématique migratoire contemporaine d’Haïti.  Pendant que la croissance de la population totale se maintient à un niveau élevé, soit 2.08% par an (IHSI), en même temps, les débouchés de l’émigration qui traditionnellement absorbaient une partie du trop plein de la population tendent à se refermer.  Et cette situation concerne tout particulièrement la main-d’œuvre non qualifiée qui fait les frais des rapatriements forcés dont nous avons parlé plus haut.  En même temps, il y a une tendance accrue des pays d’immigration industrialisés (Canada, USA entre autres) à mettre l’accent sur l’attraction d’immigrants qualifiés et très scolarisés.  L’apparition de l’économie de la connaissance, liée à l’explosion des technologies d’information, a contribué à sensibiliser plus que jamais ces pays, pourtant déjà industrialisés, à l’importance du capital humain pour la poursuite de leur croissance économique et de leur développement technologique en même temps que se raréfient les emplois industriels d’ouvriers peu qualifiés.  Au Canada par exemple, un débat fait actuellement rage sur une fuite présumée de cerveaux canadiens aux Etats-Unis et sur toute la question de l’attraction et de la rétention des travailleurs qualifiés dans tous les domaines du savoir.  Par ailleurs, le Canada a déjà modifié les règles de sélection des immigrants de façon à favoriser les individus jeunes et qualifiés et disposant d’une formation universitaire.  L’impact de ce changement commencerait à se faire sentir déjà dès maintenant dans le milieu haïtien. Le danger qui nous guette est le suivant :  non seulement nos travailleurs non scolarisés auront de plus en plus de mal à trouver une terre d’accueil pour gagner leur vie et celle de leur famille, mais encore ce sont nos quelques jeunes gens bien formés dans les quelques établissements de qualité qui surnagent qui alimenteront notre flux d’immigration devenu par ailleurs bien resserré.  Et le pays continuera encore de s’appauvrir de plus belle et par les deux extrémités si l’on peut dire...

En manière de conclusion générale sur ce chapitre, une brève mise en perspective peut aider à synthétiser la situation du pays.  C’est peu de dire ou de répéter, comme un mentra, qu’Haïti est le pays le plus pauvre de l’hémisphère occidental.  Encore faut-il prendre conscience de l’ampleur de la régression économique et sociale dont sa population a fait les frais.  Aujourd’hui, en l’an 2000, le PIB per capita d’Haïti en monnaie constante est inférieur à son niveau atteint 55 ans plus tôt.  Pourtant, à la fin des années 50, malgré des problèmes économiques et sociaux d’une importance indéniable, tout est encore permis pour Haïti et le pays est prêt à entrer dans la modernité.  Mais les quarante années qui suivront, marqueront d’une empreinte tragique sa destinée et contribueront à le déclasser totalement par rapport au peloton de pays de niveau similaire de développement dans lequel il se trouvait.  Dans une étude récente, la Banque   Mondiale   (1998)   fait  un  rapprochement  saisissant  entre  l’évolution d’Haïti et quelques-uns de ces pays.  A partir des données mises en évidence, il est possible de produire les comparaisons suivantes :  en 1960, le PIB per capita d’Haïti est alors de US$ 386 ; trente cinq ans plus tard en 1995 il est de US$ 22613 soit une régression de 37.6%.  A  US$ 300 per capita, le PIB de  la  Thaïlande  était inférieur à celui d’Haïti  en 1960, alors  qu’en 1994, il  était 

plus de sept fois supérieur à ce dernier.  Quant à la Corée du Sud, dont le PIB per capita en 1960, était nominalement14 d’un tiers plus élevé seulement que celui d’Haïti, elle le multipliait par 10 durant ces 35 ans et en 1994 son PIB per capita était devenu 23 fois plus élevé que celui d’Haïti.  Et depuis, l’écart n’a fait que se creuser davantage durant ces 6 dernières.  Que s’est-il passé ?  Outre la question de la gouvernance, il n’y a pas de doute que la question des ressources humaines et en particulier, la généralisation de la scolarisation de base ait joué un rôle déterminant dans des parcours si différenciés…

Chapitre III.- CARACTERISTIQUES ET PROBLEMES DE LA MAIN D’OEUVRE HAITIENNE

Pour compléter notre diagnostic, il convient de se pencher d’un peu plus près sur les caractéristiques de la main-d’oeuvre haïtienne.  L’état actuel de cette main-d’oeuvre haïtienne est tributaire d’un système éducatif déficient, sous-développé et qui, de plus, s’est signalé par une profonde régression au plan de la qualité durant les deux dernières décennies. Un diagnostic même sommaire de la situation de la main-d’oeuvre ne peut manquer de faire des références appuyées au système éducatif si on veut bien comprendre l’état de choses existant. 

Tout d’abord, de façon générale, on peut retenir les traits suivants pour caractériser la problématique générale du système de formation de la main-d’œuvre :

a) une inadéquation flagrante entre les qualifications de la main-d’oeuvre et les besoins réels du marché du travail. La formation est dans sa conception inappropriée aux besoins des apprenants et inadéquate par rapport aux besoins du marché du travail. Alors que les établissements de formation continuent à produire des diplômés dans des spécialités traditionnelles relativement saturées, on enregistre une pénurie structurelle de compétences techniques dans plusieurs domaines.

b) un système fonctionnant en vase clos. Sauf exception, les institutions de formation, tant au niveau universitaire qu’au niveau technique et professionnel, ont tendance à évoluer en marge de la réalité des entreprises, sans échange réel avec le monde de l’emploi et sans ouverture sur l’extérieur, dans le cadre d’un réseau actif de coopération en matière de recherche et de formation. 

c)
une faible qualité de la formation dispensée. La qualité des enseignements et leur pertinence par rapport aux réalités socio-économiques et du travail laissent beaucoup à désirer. Outre l’inadaptation des curricula, le faible niveau de qualification des enseignants est l’un des principaux responsables  de la faible qualité de la formation dispensée à tous les niveaux.  A titre indicatif, seulement 20% des enseignants au niveau universitaire détenait un doctorat, en 1996. De tous les formateurs enregistrés dans les domaines professionnels, 27% n’ont pas reçu de formation technique ou professionnelle d’un niveau supérieur à celui auquel ils enseignent. (MENJS, 1998). La situation est aussi déplorable au niveau du primaire et du secondaire. De fait, « la mauvaise qualité de l’enseignement provient du grand nombre d’enseignants non qualifiés et non motivés, du manque de manuels scolaires, du développement non coordonné des programmes scolaires et des mauvaises installations »15. Sur un échantillon de 1200 enseignants du primaire, seuls 41 étaient capables de faire les opérations arithmétiques de base de 4ème année.(Banque Mondiale, août 1998). Pour le secondaire, le constat diffère peu, seulement 13% des enseignants ont un diplôme de l’Ecole Normale Supérieure, 18% détiennent un diplôme universitaire, 48% ne possèdent que le baccalauréat et les 30% restant n’ont aucune qualification. (MENJS, 1999)

Pour une vue plus précise et détaillée des problèmes, nous allons considérer les trois grandes catégories de la main-d’oeuvre.

1.-
La Main d’œuvre Qualifiée : tributaire d’une structuration anarchique de l’enseignement supérieur et d’une carence totale de leadership

De fait, l’état de la main-d’œuvre qualifiée est largement tributaire de l’évolution des extrants du système secondaire, technique et universitaire.  Concernant les finissants de l’enseignement secondaire, les statistiques révèlent une nette tendance à la croissance des effectifs sans qu’ils possèdent, pour autant, les qualifications correspondant normalement à leurs diplômes.  En effet, le nombre de bacheliers a évolué à la hausse au cours des dix dernières années passant de 4860 en 1988 à 11224 en 1997 après avoir atteint un sommet à 15649 en 1994. Il est à remarquer que les perturbations enregistrées au niveau du secteur éducatif depuis tantôt une quinzaine d’années, conjuguées aux défaillances structurelles du système, ont sévèrement affecté la qualité de  formation des bacheliers qui a tendance à se dégrader d’année en année. Maintenant dans presque toutes les facultés une année de mise à niveau, parfois deux comme à la faculté des sciences, est organisée pour combler les déficits du secondaire.

Au niveau universitaire, le Diagnostic du Plan National d’Education et de Formation chiffrait le nombre des étudiants entre 18000 et 20000 en 1995 dont 10 000 environ pour l’UEH.  Quant au secteur privé de l’enseignement supérieur, qui a connu une croissance fulgurante durant ces dernières années, le caractère volatil de certains de ses établissements ne permet pas une bonne appréhension de sa population étudiante. Cependant, on estimait qu’une « moyenne de 8000 à 10000 étudiants évoluent dans le secteur privé de l’enseignement supérieur. Les effectifs sont passés de 2053 en 1985 à un peu plus de 8000 aujourd’hui, soit une  augmentation de près de 300%16 ».  Bien que ce constat date de 1995,  ces 

tendances se sont maintenues au point qu’aujourd’hui le secteur privé abrite la majorité des étudiants universitaires. 

En ce qui concerne les extrants du système, l’université d’Etat (UEH) déverse chaque année un millier de finissants sur le marché du travail mais n’ayant pas toujours les profils recherchés par les employeurs. A remarquer que 33% des sortants ont fait des études de droit, 42% proviennent de la faculté d’Ethnologie et des Sciences humaines. Les sciences et techniques ne comptent que pour 5.5% (Diagnostic Technique, 1995). La disponibilité des statistiques concernant les diplômés du secteur privé fait cruellement défaut et l’absence d’information sur l’absorption effective de ces finissants universitaires par le marché ne permet pas une analyse plus poussée de leur situation. 

Pour ce qui est de la formation technique, il importe, avant tout, d’apporter quelques précisions sur ce concept. Il existe, en Haïti, des écoles dites d’enseignement technique (EET) dont le niveau minimum exigé à l’entrée est la neuvième année fondamentale. Ces établissements, après une formation à la fois,  théorique  et  pratique,  décernent  le  grade  de  « techniciens ».  Mais le niveau véritable relève plutôt  de la formation professionnelle. Conformément à la définition de l’OCDE citée dans le cadre de référence, la formation technique est essentiellement une formation post-secondaire qui est assurée selon le BIT « dans des établissements qui peuvent être des écoles polyvalentes, des écoles techniques ou dans certains cas le premier cycle universitaire »(BIT, 1999). Mise à part la formation en topographie à la faculté des sciences, en technologie médicale à la faculté de médecine ou en gestion à l’Ecole Nationale Supérieure de Technologie (ENST), cette formation est quasiment inexistante dans le système éducatif haïtien. Sa survie dans le système, note le recteur de l’université d’Etat, est d’un peu moins de 1%.(UEH, 1999). 

La carence de techniciens supérieurs constitue un obstacle majeur au développement du pays. Ce dernier fait face à une pénurie aiguë de compétences techniques dans les domaines tels que la maintenance industrielle, la réfrigération industrielle, l’imprimerie, la supervision industrielle etc... Pour pallier cette carence, les entrepreneurs sont obligés de recourir, à un coût très élevé, au service des techniciens étrangers (majoritairement Dominicains et Philippins) qui sont évalués, actuellement, à plus de 2500 à titre permanent, selon certaines consultations. A ceux-là, il conviendrait d’ajouter le grand nombre de techniciens qui viennent juste pour assurer, de façon ponctuelle, des diagnostics et réparation, ce qui aurait pu être réalisé par des techniciens locaux moyennant une formation adaptée. L’importation de main-d’œuvre étrangère coûterait aux entreprises haïtiennes près de 10 millions de dollars US chaque année, selon certaines estimations. D’après certains responsables d’entreprises, il manque aussi de techniciens supérieurs pour assurer l’exécution de la production selon des standards élevés de qualité et fournir les effectifs de l’encadrement intermédiaire, le « middle management » si nécessaire à la bonne marche des entreprises. A cet égard, l’expérience de l’ENST qui alterne la formation  avec  des stages pratiques en entreprise semble répondre à une double préoccupation : celle des étudiants désireux de se rendre opérationnels sitôt le cycle de formation complété et celle des entrepreneurs à la recherche de cadres intermédiaires compétents. Cependant, cette formation (essentiellement en gestion) est limitée actuellement au secteur tertiaire et n’a pas encore touché le secteur industriel.

Initiatives émergentes dans le domaine de la réforme de la formation universitaire

Certaines initiatives émergentes dans le domaine de la formation universitaire méritent d’être soulignée. Disons tout d’abord que le PNEF a fait de la restructuration de l’UEH et de la réforme de l’enseignement supérieur un de ses objectifs majeurs.  Dans la foulée de ce plan certaines initiatives ont déjà été amorcées comme en fait foi le rappel suivant :

· Mise en place en 1997 d’une direction de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique (DESRS) pour coiffer le système universitaire.  Compte tenu cependant des contraintes en ressources humaines et financières, cette direction n’est pas tout à fait opérationnelle.

· Projet de réforme de l’enseignement supérieur actuellement à l’étude pour permettre au système universitaire de mieux répondre aux besoins de la société mais les différents intervenants sont jusqu’à date bloqués sur le cadre conceptuel de la réforme.

· Projet de création d’une école d’administration et de politiques publiques permettant  de  former  des cadres compétents pour l’administration publique (ENAPP).

· Projet  de  création  de  centre  d’enseignement  scientifique et technologique (CEST) élaboré sous l’impulsion de la DESRS et qui permettra de répondre aux besoins de formations de techniciens supérieurs pour accompagner la décentralisation prônée par la constitution.

· Projet  de  la   Coopération  Française  d’appui  aux  filières  professionnelles (PAFIP) visant à renforcer les capacités de l’ENST à former des techniciens supérieurs dans les domaines de la gestion et du commerce, génie productique et maintenance, génie électrique. Des modules de cours en pédagogie seront inclus en troisième année des trois sections en vue de permettre à ceux qui désireront s’orienter comme formateur au niveau de l’enseignement professionnel de s’acquitter efficacement de leur tâche.

· Expérimentation en cours du projet NETECOL par le ministère de l’éducation dans deux lycées de la capitale.  Ce projet se veut une initiative novatrice où professeurs et élèves rentreraient dans un processus d’auto-formation avec l’aide des nouvelles technologies. Cette initiative a pour finalité de stimuler, chez les élèves, la créativité et la capacité de s’assumer et de s’adapter dans un contexte aussi évolutif que l’environnement mondial. Avec l’aide des nouvelles technologies, les élèves ainsi que leurs professeurs pourront améliorer leurs qualifications en suivant un enseignement interactif à distance.

2.-
La Main-d’Oeuvre Professionnelle : une formation médiocre et inadaptée à travers un réseau incohérent 

L’offre de formation professionnelle est détenue, dans sa grande majorité, par le secteur privé, phénomène qui s’est manifesté surtout à partir des années 80.  En  1999,  440  établissements de  formation  professionnelle  ont été dénombrés totalisant un effectif de 29504 étudiants (GER Education, 2000). Parmi ces établissements enregistrés, 48 sont publics, 132 privés et 260 mixtes17. La plupart sont des centres ménagers pour femmes (75%). Le secteur public compte seulement pour 10% des centres ménagers, 25% des établissements d’éducation professionnelle (EEP) et 10% des établissements d’éducation technique (EET ). La faible présence de l’Etat au niveau de l’offre de services de formation professionnelle n’a pas permis une répartition harmonieuse des services de formation en faveur des régions.

	Evolution des diplômés du système national de formation professionnelle (SNFP)

	
	1970-79
	1980-89
	1990-96

	Public
	1787
	3151
	2582

	Privé
	757
	3723
	4901

	Total
	2544
	6874
	7483

	Taux de crois. Ann.
	14%
	4%
	-4%

	Source : INFP


Les statistiques sur les extrants du système de formation professionnelle sont très approximatives. Toutefois, une compilation de l’INFP(1998) chiffre le nombre des diplômés du système national de formation professionnelle à 16901. En 1995, la proportion d’élèves qui fréquentaient des écoles professionnelles s’établissait, en moyenne, à 18.6% pour les pays développés et 10.3% pour les pays en développement (UNESCO,1997). En Haïti, cette proportion était fixée à 2.6% en 1980 selon le BIT, mais il semblerait que depuis, le taux d’inscription dans les établissements de formation professionnelle a considérablement régressé. Ainsi, le taux de croissance annuelle des diplômés est passé de 14% entre 1970-79 à 4% pour la période 1980-89 et –4% pour celle de 1990-96. 

Cette défaillance structurelle se traduit par une désarticulation des programmes par rapport à l’économie réelle.  Alors que dans le contexte de crise 

économique actuelle le secteur des bâtiments est l’un des rares secteurs à conserver un certain dynamisme, le taux de croissance annuel des diplômés en construction de bâtiments est passé de 8% au cours de la période 1980-89 à –2% pour la période 1990-96 et la formation dans des disciplines comme la céramique n’est pas assurée. Malgré la forte base agricole du pays et l’engagement délibéré des autorités en faveur de l’augmentation de la production nationale, la formation spécifiquement agricole reste très marginale. Il y a lieu de signaler que la plupart des établissements se sont cantonnés dans des formations pour le secteur tertiaire et la formation tournée vers l’industrie demeure minoritaire. Dans l’ensemble, les programmes administrés n’ont pas pu assurer un transfert technologique en direction du secteur professionnel et les équipements, quand ils existent, sont obsolètes et inadaptés. Les programmes d’enseignement professionnel associés à une expérience pratique en milieu industriel ne sont pas mis en œuvre. En outre, la formation en cours d’emploi n’est pas assurée d’autant plus qu’il n’existe pas dans le système éducatif, tel qu’il fonctionne actuellement, de passerelles qui valorisent la formation professionnelle.

Initiatives émergentes dans le domaine de la formation professionnelle

Conscients de la faillite du système actuel de formation professionnelle, les responsables gouvernementaux avec l’appui de la Banque interaméricaine de développement ont entrepris de mettre en place un important projet de réforme dans ce domaine.  La nouvelle stratégie axée sur la demande, vise à forger de nouveaux liens entre le public, le privé et la société civile pour améliorer l’accès, la qualité et l’efficacité en matière de prestation de services de formation professionnelle. Plusieurs mesures ont été donc arrêtées :

· Création d’un Conseil national de formation professionnelle (CNP). Ce conseil est de composition tripartite (état, patronat et syndicats) et devra être activé après la Ratification  du parlement.  En attendant, une  structure  de transition,  un conseil ad hoc, a été mise en place pour gérer les initiatives de réformes.

· Projet de restructuration de l’INFP qui se verra doter de nouvelles attributions. En tant qu’organisme technique d’appui au CNFP, l’INFP se positionnera désormais comme régulateur du système par l’établissement des normes et standards et par l’évaluation de la formation dispensée par les différents prestataires.

· Projet de mise en œuvre d’un Observatoire national de l’emploi et de la formation pour améliorer la performance du système de formation professionnelle en regard du marché du travail. Cet observatoire doit pourvoir à la réalisation d’enquêtes dans tous les domaines (emploi, industries, travailleurs, étudiants, chômeurs et.).

· Lancement du projet « Initiative pour le marché privé de la formation » de la Fondation des industries d’Haïti (FONDIH) qui a pour objectif de renforcer la productivité à travers un investissement accru dans la formation. Ce projet veut mettre en place des mécanismes pour inciter les entreprises privées à investir dans la formation afin d’améliorer leur productivité.

· Projet  de  la  Coopération  Française   d’appui  aux filières  professionnelles  (PAFIP) auprès de l’INFP et  du Centre pilote de formation pour le renforcement des compétences pédagogiques des formateurs et la mise en œuvre des actions de formation continue de formateurs.

3.-
La main-d’œuvre du secteur informel 

Malgré l’augmentation de la fréquentation scolaire constatée au cours de ces dernières années, près de la moitié de la population active ne sait ni lire ni écrire. Le fort taux de décrochage scolaire particulièrement au niveau primaire a maintenu à un niveau élevé le taux d’analphabétisme qui se situe encore autour de  42% (IHSI, 1999). Selon le Diagnostic Technique, 43% des élèves qui entrent à l’école fondamentale atteignent la sixième année et seulement 29% arrivent à boucler les deux premiers cycles de l’école fondamentale. Seulement 38 sur 1000 élèves qui entrent en première année de l’école fondamentale terminent le cycle secondaire.18  Ces exclus du système formel de formation alimentent le grand secteur de l’économie dit «informel» caractérisé par la faiblesse de la productivité découlant, elle-même, du faible niveau de formation de ceux qui y oeuvrent.

A défaut d’une répartition détaillée de la main-d’oeuvre du secteur informel, l’enquête de l’OIM sur la migration nous fournit une bonne idée de la composition de la main d’oeuvre des réservoirs privilégiés du secteur informel que sont les bidonvilles. D’après l’enquête, 17% de la population masculine occupée exercent le métier de maçon, les commerçants comptent pour 17.5% puis viennent les mécaniciens  (12.1%), les chauffeurs (11.4%), les ouvriers de factory (5%), les tailleurs(4%), les ébénistes (3.6%), les peintres (2.8%) et la ferronnerie (2%).  Du côté des femmes, le commerce prédomine avec 70.4%, les couturières, les servantes et les ouvrières de factory représentent respectivement 5%, 4.8% et  4.8%. Signalons que les ouvriers et ouvrières de factory sont exposés, au sein de l’entreprise, à une formation empirique sur le tas orientée vers la maîtrise de la technologie de production utilisée.

Malgré la forte proportion de main-d’œuvre occupée dans le secteur informel, le système de formation, dans sa configuration actuelle, n’a pas pu aménager des programmes touchant la grande masse des analphabètes œuvrant dans ce secteur.  Le principal mécanisme de transfert de connaissance dans le secteur non structuré de l’économie haïtienne, est avant tout, l’apprentissage traditionnel. Cette partie de la population s’en remet la plupart du temps à un « boss-formateur » pour acquérir les compétences nécessaires à son insertion dans l’économie et la société en développement. Bien que l’apprentissage traditionnel constitue un élément fondamental de l’accès à l’emploi, dans le contexte haïtien, il n’est pas certain que la qualité de ce type de formation soit toujours adéquate. En effet, sans approfondir les aspects pédagogiques, ce type de formation qui se limite souvent à une transmission des compétences par la simple observation, se heurte à deux contraintes principales. Tout d’abord, son inconvénient majeur réside dans le fait qu’il ne permet d’acquérir qu’une gamme très étroite de qualifications, d’ailleurs de qualité très variable, qui n’obéissent à aucune norme définie. D’autre part, la qualité de la formation dispensée se trouve minée par le manque de formation du « boss-formateur » lui-même. En outre, pour limiter la concurrence dans sa branche d’activité, l’instructeur ou le « boss-formateur » se réserve des techniques qu’il se garde d’enseigner à ses apprentis. En général, l’apprenti ne reçoit aucune formation théorique lui permettant de suivre l’évolution de son métier de manière à apporter une touche d’innovation.

L’accès à l’apprentissage est largement tributaire du circuit familial au niveau de la formation et du financement. La proportion des apprentis issus des ménages pauvres pourrait se réduire progressivement, car comme l’a fait remarquer Gueyand19, les apprentis déboursent dans certains cas des sommes pouvant aller de 50 à 6000 gourdes. Compte tenu de la situation actuelle, il devient de plus en plus évident que l’accès à l’apprentissage soit de moins en moins aisé pour les plus pauvres surtout dans les métiers non traditionnels.

A côté de l’apprentissage informel, il faut noter la présence des ONGs qui offrent des services de formation professionnelle au secteur informel mais les interventions, pour la plupart du temps, ne sont pas coordonnées. Les ONGs, présents dans ce secteur, se consacrent généralement à un public ciblé en relation avec leur domaine d’intervention par des activités de vulgarisation, des programmes de développement de l’entrepreneurship. La simultanéité des initiatives et l’absence d’approches communes limitent leurs efforts en termes de portée et de couverture. Le ministère des Affaires Sociales, à travers ses trois centres de formation professionnelle, adressent aussi des programmes de formation en direction du secteur informel particulièrement dans le domaine des arts ménagers mais ces initiatives restent encore concentrées dans l’aire métropolitaine. 

4.-
La main-d’oeuvre haïtienne en diaspora


On ne saurait clore cette revue panoramique de la main-d’œuvre haïtienne, sans faire état de la problématique de celle qui mène sa vie active et professionnelle hors des frontières nationales et à laquelle on réfère communément par le terme diaspora.  Tout naturellement, les Haïtiens, collectivement, ont toujours considéré ces expatriés comme étant des leurs et comme faisant partie de l’entité collective couverte par la notion de « nation haïtienne », y compris bien entendu ceux qui se sont prévalus, par naturalisation, du droit de détenir le passeport du pays d’accueil.  Cette problématique se caractérise par les éléments suivants :

a) D’abord les données détaillées et fiables par professions et selon des caractéristiques socio-démographiques ne sont guère disponibles, de sorte que l’on connaît mal cette diaspora qu’on voudrait  pourtant associer à l’entreprise de reconstruction nationale.  Cela explique que les estimations fantaisistes soient lancées ici ou là, du genre de celles propagées par la NOAH (1999) qui affirme qu’il y a « plus de 4500 médecins et plus de 10.000 ingénieurs qui sont des ressortissants haïtiens aux USA », ou encore qui déclare qu’environ « 41% des ressortissants haïtiens aux USA entre 25 et 60 ans ont un diplôme universitaire ».  Ce qui en ferait sans doute le peuple le plus éduqué de la terre !  Non la réalité est beaucoup plus modeste, encore que pas du tout négligeable pour ce qui nous préoccupe.  En tout état de cause, on peut avancer que dans de très nombreux domaines, les Etats-Unis et le Canada abritent plusieurs milliers de cadres et de professionnels expérimentés d’origine haïtienne qui pourraient être d’une grande utilité pour le pays.  Retenons également pour le court terme qu’une étude détaillée est absolument nécessaire pour dresser l’inventaire détaillé des cadres professionnels et techniciens haïtiens oeuvrant à l’étranger.

b) En même temps qu’un tel bassin de cadres et techniciens n’est pas négligeable, il faut dire aussi que la diaspora n’est pas constituée uniquement de main-d’œuvre qualifiée.  La main-d’œuvre de la diaspora est hétérogène.  A côté d’une minorité de professionnels et de techniciens, il y a beaucoup de travailleurs haïtiens peu scolarisés et qui gagnent leur vie dans des emplois peu qualifiés.  Lorsqu’on ajoute aux haïtiens des USA et de Canada les nombreuses cohortes de la République Dominicaine et des Antilles on s’aperçoit que le gros des effectifs haïtiens œuvrant à l’étranger appartient à la main-d’œuvre peu qualifiée sujette aux conditions de travail les plus pénibles.

c) Une des caractéristiques de la main-d’œuvre haïtienne qualifiée vivant à l’étranger c’est que dans une proportion importante elle est proche de la retraite.  Il faut  se souvenir  que les  premières  cohortes  à  destination  du Canada et des Etats-Unis durant les années 60-70 étaient constituées en grande partie de professionnels et de cadres ainsi que nous l’avons souligné plus haut.  Cette main-d’œuvre a accumulé beaucoup d’expérience et a atteint un certain niveau d’aisance matérielle et de réussite professionnelle.  Elle est aussi arrivée à ce moment précis de la vie où l’on cherche d’autres motivations pour se relancer en piste…

d) Cette main-d’œuvre qualifiée, tout comme d’autres segments de la diaspora, conserve en général de fortes attaches avec le pays natal, mais est plutôt désemparée devant la situation et l’ambiance prévalant au pays.  Cette situation l’amène souvent à réviser ou à reporter des projets de retour ou de séjour que parfois il caressait longtemps.  C’est une donnée majeure de la situation et il faut la regarder telle qu’elle est, sans se compter d’histoire.

e) Enfin, cette main-d’œuvre et cette diaspora, pour une bonne partie, sont aux prises avec l’implacable disposition de la Constitution de 1987 qui interdit la double nationalité  (art. 15) et qui condamne à un deuxième exil tant de ces Haïtiens ayant fui la dictature impitoyable de Duvalier et qui en étaient venus à considérer la possession du passeport du pays d’accueil comme un instrument de survie.  S’il y a un pays au monde pour qui la double nationalité avait une justification historique, morale et réparatrice à la fois en cette année 1987, c’était bien Haïti !  Mais pourtant…   Il semble cependant qu’on commence à se rendre compte, un peu tard il est vrai, de l’odieux de cette mesure et qu’on envisagerait volontiers de changer ces dispositions constitutionnelles.  Mais modifier la constitution constitue le 13e des douze travaux d’Hercule sur lequel aucun citoyen censé n’est à même de prendre un pari !

En terminant, et pour faire bonne mesure, disons que l’interdiction de la double nationalité qui  condamne  l’Haïtien naturalisé au statut  d’étranger le rend

passible des mêmes limitations de droit prévues pour cette catégorie de personnes, comme par exemple celle prévue par l’article 55.1 de la Constitution qui leur interdit de posséder « plus d’une maison d’habitation dans un même arrondissement » ou de se « livrer au trafic de location d’immeubles ». 

Chapitre IV.-   BILAN GENERAL DE LA SITUATION DES RESSOURCES HUMAINES HAITIENNES 

A la suite de l’analyse effectuée dans les 2 parties précédentes, il est sans doute utile de proposer un bilan de la situation des ressources humaines d’Haïti de façon à bien synthétiser la problématique et à baliser l’ampleur du travail à accomplir.  Ce bilan nous l’organiserons sous forme d’actif et de passif.  Au passif, il s’agira de répertorier tous les éléments négatifs qui caractérisent la situation au plan des ressources humaines.  A l’actif au contraire, correspondront les éléments positifs, s’il y en a.

1.-
le passif

Au passif de la situation des ressources humaines, on notera les faits ou les caractéristiques suivantes qui ont  déjà fait l’objet de développements antérieurs ou qui découlent des exposés déjà réalisés.

Sur le plan socio-économique général

· Etroitesse extrême de l’assiette de l’emploi structuré en raison du faible niveau de développement économique du pays.

· Importance démesurée du secteur informel dans l’économie du pays impliquant une très basse productivité de la main-d’œuvre et une grande difficulté d’opérationnaliser la formation.

· Niveau excessivement élevé du sous-emploi urbain et rural et taux de chômage réel estimé entre 50 % et 70 % de la main-d’oeuvre.

· Afflux massif de la main-d’œuvre rurale vers les villes en raison de la régression de la  productivité agricole.

· Bas niveau de qualification de la main-d’œuvre en raison de la persistance d’un taux élevé d’analphabétisme et d’un taux de scolarisation insuffisant.

· Nombre restreint de cadres et de professionnels qualifiés et piètre qualité de l’enseignement supérieur.

· Bas niveau de compétence et formation inadéquate de la main-d’œuvre professionnelle.

· Pénuries sévères de techniciens qualifiés dans tous les secteurs de l’industrie et quasi-inexistence dans le système éducatif d’un véritable enseignement technique.

· Importation à grands frais de techniciens étrangers pour des opérations de maintenance industrielle.

Sur le plan éducatif

· Efficacité restreinte du système éducatif avec des taux de perdition (drop-outs) très élevés à tous les niveaux.

· Perte de maîtrise d’une langue internationale de communication (le français) absolument essentiel dans un monde en complète redéfinition par la mondialisation.

· Dégradation générale de l’enseignement à tous les niveaux.

· Prépondérance dans le système d’éducation de formateurs incompétents ou insuffisamment qualifiés à tous les niveaux.

· Production par le système de diplômés dont les qualifications réelles n’ont aucun rapport avec le niveau formel dont ils se réclament.

· Sous-développement de l’enseignement universitaire, inexistence de la recherche et de l’enseignement de nombreuses disciplines scientifiques.

· Concentration des infrastructures d’éducation secondaire et post secondaire dans les villes et particulièrement dans la région métropolitaine de Port-au-Prince.



Sur le plan de la mobilité de la main-d’œuvre

· Fuite des cerveaux et exportation de cadres et de professionnels qualifiés durant quatre décennies consécutives.

· Tendance à la restriction de la mobilité internationale de la main-d’œuvre peu qualifiée.

· Influx continu d’une dose exogène de criminalité dans le pays par le refoulement de délinquants professionnels irrécupérables.

· Rapatriement forcé de travailleurs peu qualifiés qui viennent grossir les rangs de la misère et du chômage

· Atmosphère politique et sociale dégradée qui découragent les Haïtiens qualifiés et expérimentés qui voudraient entrer au pays.


Sur le plan social élargi

· Développement insuffisant (ou inexistence) des qualités essentielles au développement d’un pays ou d’une communauté :  sens du civisme, sens de l’intérêt national, sens de l’intérêt collectif.

· Perte de confiance des Haïtiens en eux-mêmes et en leur savoir faire à cause de la prépondérance de l’intervention des organismes de coopération de toute obédience (multilatéraux, bilatéraux et ONG de toutes sortes) dans tous les secteurs de la vie sociale et économique, et cela durant vingt cinq années consécutives.

· Mauvais exemple traditionnellement affiché, aux niveaux les plus élevés, d’incompétence et d’irresponsabilité qui accrédite dans la population une mentalité de laisser-aller, de spectateur passif de son propre naufrage.

· Ambiance générale qui favorise les réflexes instinctifs, le recours à l’intimidation et à la violence brute aux dépens de l’éducation à la rigueur et à la responsabilité.

· Dépréciation de la valeur du travail et de l’effort méritoire au spectacle continu de l’argent facile et vite gagné dans des postes publics ou des activités illicites qui fleurissent au grand jour.

· Sombres perspectives pour la jeunesse et les enfants du pays qui grandissent dans cette atmosphère de jungle et de régression sociale.


2.-
L’Actif

Face à ce passif lourd qui caractérise une des situations les plus critiques du monde, et certainement la plus critique en Amérique Latine, en matière de ressources humaines, on peut se demander si on peut recenser des aspects positifs qui recèlent des potentialités pour l’avenir, au cas bien sûr, où l’on s’aviserait sérieusement de faire quelque chose dans ce domaine.  La réponse est positive, pour étonnant que cela puisse paraître à prime abord.

A l’actif de la situation des ressources humaines en Haïti, il convient de retenir un certain nombre d’éléments qui feront à l’occasion l’objet de légers développements, étant donné que jusqu’à présent cet aspect n’avait pas retenu particulièrement l’attention.

· Tout d’abord, il y a la valeur que les Haïtiens spontanément et traditionnellement accordent à l’éducation au point de consentir des sacrifices énormes pour en faire bénéficier leurs enfants. Les Haïtiens dans l’ensemble n’ont pas à être convaincus de l’importance de l’éducation, sur le plan individuel tout au moins.  Cette étape ou cette condition peut être considérée comme étant réalisée.

· Ensuite il faut tenir comme un précieux atout le fait que la condition des femmes n’est pas nécessairement associée à certains handicaps ou certaines connotations péjoratives, outrancières et révoltantes qui caractérisent un grand nombre de sociétés peu développées.  Au plan des ressources humaines, la réalité exprimée par certains indicateurs est plutôt encourageante.  La participation des femmes sur le marché du travail est à peu près égale à celle de l’homme ; elles l’emportent même sur le plan du travail indépendant.  Le taux de scolarisation des filles n’accuse pas de décalage avec les garçons.  Traditionnellement, les filles ne sentent pas de barrières  particulières pour  l’accès ou  l’acceptation  dans  presque toutes les professions libérales. Cela ne veut pas dire que la situation relative des femmes en Haïti, du point de vue du marché du travail, est au-dessus de tout reproche, loin de là, mais étant donné l’état de développement du pays elle se compare avantageusement à la plupart des pays appartenant à ce groupe.  Il y a là un fond sur lequel il faut construire.

· Il faut constater également la persistance de créneaux d’excellence ou de qualité dans cet océan de médiocrité.  Citons en vrac :  des écoles ou institutions supérieures telles que :  St-Louis de Gonzague, Sacré-Cœur, Christ-Roi, le Centre d’Etudes Secondaires, l’Université Quisqueya,  le CTPÉA, l’Ecole Polytechnique de la Faculté des Sciences de l’UEH, l’Ecole Nationale Supérieure de Technologie (ENST) etc.   Qu’ont en commun ces institutions disparates ?  A l’analyse, il se révèle qu’elles partagent certaines caractéristiques qu’on peut résumer ainsi :  1) des objectifs clairs centrés essentiellement sur la qualité de la formation ;  2)  des cadres et des professeurs compétents et fiables ;  3)  le sens et la valorisation de l’organisation et de la discipline ;  4)  le sens du suivi et de la persévérance dans la poursuite des objectifs.  Cela donne à réfléchir, tout en tenant compte bien entendu que ces institutions bénéficient parfois de circonstances favorables ou de situations carrément privilégiées.

· Aussi au chapitre de points positifs, il faut réaffirmer bien haut la richesse et la qualité de base du matériau humain haïtien.  Cela ne se prouve pas.  Cela s’éprouve.  Cela se sent pour quiconque a frayé avec le peuple haïtien.  On  côtoie chaque jour une créativité jubilatoire et  brouillonne qui ne demande qu’à être supporté, aidé encadré.  (Notons en passant que cette même disponibilité intellectuelle est porteuse en même temps de fragilité et est susceptible d’être pervertie et dévoyée vers des buts moins nobles).

· Il convient également de considérer comme pouvant représenter un potentiel positif la réserve d’Haïtiens qualifiés vivant à l’étranger.   Ces derniers disposent d’un bagage de compétences et d’expériences qui pourraient être utilisés avec profit pour le progrès d’Haïti si les circonstances rendaient possibles leur réintégration.  De tout temps, le métissage technologique et intellectuel à travers les brassages culturels, les échanges et les contacts de tous genres a été un facteur de progrès et de dynamisation pour les peuples impliqués.

· Enfin, on ne saurait passer sous silence l’existence depuis quelques années d’une réalité majeure dans le paysage socio-politique du pays :  soit l’existence du Plan National d’Education et de Formation (PNEF).  Désormais, la question de l’éducation est au centre du débat public, et les points du passif touchant directement l’éducation sont couverts par la mise en place de 10 grands objectifs nationaux, allant notamment de l’amélioration de la qualité de l’éducation de base, en passant par la relance de la formation technique et professionnelle, jusqu’à la restructuration complète de l’Université d’Haïti et de l’enseignement supérieur (comme nous le verrons plus loin).

En terminant, disons que la pente à remonter est longue et qu’il s’agit de bien mesurer l’ampleur des dégâts accumulés et du travail à accomplir, non pas pour se décourager mais pour être réaliste et ne pas se payer de mots.  La régression du capital humain haïtien, cumulée sur cinquante longues années, pendant que le monde à l’entour engrangeait les progrès les plus fantastiques dans ce domaine, va au-delà de la réalité décrite par les indicateurs sur la qualité de l’éducation, la compétence de la main-d’œuvre, l’exode incessante des personnes qualifiées, l’incidence de la maladie et de la malnutrition, elle va au cœur même de l’identité et de l’âme haïtiennes.  Les 15 dernières années de cette traversée du désert  menacent  d’être  les  plus  coûteuses  et les plus 

dommageables, dans la mesure que le peuple haïtien court le risque d’y laisser sa réserve d’énergie et son espérance obscure dans l’idéal démocratique.  Ce sont ces deux éléments qui lui ont donné la capacité de survivre et de traverser l’interminable dictature des Duvalier et devaient lui donner les ressources mobilisatrices pour construire le nouvel avenir et le nouveau pays devenus enfin possible.  Mais aujourd’hui, 15 ans après la chute de la dictature, une grande partie de l’énergie s’est consumée en pure perte et la croyance en l’idéal démocratique s’est muée en profonde désillusion ou en cynisme pur et simple.  Le coût à payer pourrait être très élevé pour Haïti, car c’est avec l’énergie intangible des esprits qu’on réalise les grandes entreprises, y compris et surtout celle du développement.

D’autre part, il convient de noter la solidarité existant entre l’état du capital intangible (capital humain) du pays et l’état de son capital physique (son sol et son environnement).  Dans un pays aussi densément peuplé et de surcroît aussi montagneux, seule une augmentation du niveau de conscientisation écologique de la population, de son niveau d’éducation, de ses connaissances technologiques, peut permettre à long terme la préservation de l’environnement matériel.  De ce point de vue, la dégradation accélérée qu’a connu le pays durant ces 2 dernières décennies dans son intégrité physique témoigne, en plus de la pression démographique, du recul collectif des valeurs humanistes et de la régression de la qualité de conscience de la population. 

Chapitre V.- LES OBJECTIFS D’UNE POLITIQUE NATIONALE DE DÉVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES

1.-
les defis a relever

Une politique nationale des ressources humaines n’a de sens que par rapport aux défis auxquels elle veut répondre.  Dans le cas d’Haïti, le défi est simple et gigantesque à la fois :  il consiste à être en mesure d’alimenter durablement en ressources humaines qualifiées l’immense chantier de développement du pays pour le quart de siècle à venir et cela tant qualitativement que quantitativement.  Mais, dans ce cas précis, se pose un problème particulier :  c’est le niveau élevé d’incertitude et d’imprécision auquel on est confronté par rapport à ce défi tant sur le plan public que privé.

1.1
Au plan public, quoi qu’on dise, le plan stratégique global de développement qui devrait guider l’effort du gouvernement n’existe pas encore.  Et surtout, même en l’absence d’un plan global, il n’existe pas encore de grands chantiers ouverts à l’effort de développement des ressources humaines dans des domaines d’importance qui pourraient servir d’indicateurs forts à l’effort national.  Cependant il existe des plans sectoriels de grande envergure tels que le Plan National d’Education et de Formation (PNEF), le Plan d’Action de l’Environnement (PAE), le Plan de la Réforme Administrative de la Commission Nationale de la Réforme Administrative, le Plan directeur du tourisme, qui n’attendent que la conjoncture propice pour se mettre en voie de réalisation et qui constituent des points de repère solides pour une politique nationale de ressources humaines.

Ainsi par exemple, se basant sur les prescriptions du PNEF, un document du ministère de l’Éducation nationale situe à 1680 le niveau des besoins en formation de formateurs, pour les 5 prochaines années dans les Centres de formation à l’enseignement fondamental (CFEF) et dans les Écoles fondamentales d’application et  les Centres d’aptitude pédagogique (EFACAP), à 500 le nombre requis de formateurs  pour  rencontrer les exigences de la rénovation de l’enseignement secondaire et à 70 le nombre de formateurs pour renforcer la gouvernance du système éducatif pour la même période des 5 prochaines années20.  De plus ce document prévoit, pour donner suite à la création de trois centres d’enseignement supérieur et technique (CEST) dans les régions du Cap-Haïtien, des Gonaïves et des Cayes, des besoins de l’ordre de 542 formateurs pour les prochaines années pour dispenser une formation technique de pointe dans différentes disciplines (finance, gestion, technologie agricole, informatique, technique policière, technique médicale, arts plastiques, technique hôtelière etc.).

D’autre part, les exigences de l’ambitieuse réforme  de l’administration publique élaborée par la CNRA et les exigences de la nouvelle Constitution en matière de décentralisation et d’aménagement des plans de développement locaux  (section rurale, communes et départements) impliquent la disponibilité de cadres publics compétents à travers toutes les régions et sous-régions du territoire.  Cette exigence est prise en compte à travers la mise sur pied prochaine d’une école nationale d’administration et de politiques publiques (ENAPP) et la création envisagée de centres spécialisés de formation administrative dans tous les départements du pays.  Il ne fait pas de doute qu’il y a là une source de besoins pour des cadres et des professeurs de gestion publique compétents et expérimentés, que nous ne sommes pas encore en mesure de combler.

Enfin, dans le cadre des défis à relever dans le secteur public, il faut faire une mention spéciale des besoins criants que le pays éprouve en matière de représentants compétents et structurés pour promouvoir son image et défendre ses intérêts dans les différents forums de relations internationales.  Ainsi que le rapport Latortue21 le spécifia récemment :  « il nous faut de vrais diplomates et de grands négociateurs pour présenter une meilleure image du pays à l’extérieur et surtout pour mobiliser des ressources et identifier de marchés qui pourraient contribuer au relèvement économique et social du pays.  Ce qu’il nous faut aujourd’hui c’est bien moins de diplomates de représentation mais beaucoup de diplomates de développement ».  On n’insistera jamais assez sur le besoin que ce pays a en matière de négociateurs compétents.  Notre parcours avec le dossier de la République Dominicaine en est une illustration exemplaire et la piètre performance que nous affichons dans la défense de nos compatriotes des « batteys » en est une conséquence directe !.  Pourtant, Haïti participe à une liste impressionnante de 53 organisations internationales selon le précédent rapport, et qui lui coûte bien cher en ressources financières.  Malgré cela, notre voix n’est entendue nulle part et nos intérêts ne sont pas défendus.  Plusieurs personnes informées partageraient volontiers ce constat de Latortue :  « les représentants d’Haïti ne sont le plus souvent porteurs d’aucun message particulier concernant l’objet même de la réunion ou ne reçoivent aucune instruction avant leur départ » (p. 7).  Vu de l’extérieur, le spectacle d’Haïti dans les forums internationaux est plutôt navrant par son insignifiance alors que de petits pays arrivent à projeter une stature décente sur la scène  internationale.

1.2
Au plan du secteur privé, la situation est encore plus inconfortable.  L’emploi industriel structuré est dans un tel état de sous-développement chronique, qu’une politique de ressources humaines axée sur la seule demande perceptible et ancrée    sur les tendances prévisibles du secteur industriel, tournerait vite à court.  D’un autre côté, certains avantages comparatifs potentiels dont pourrait bénéficier le pays dans des secteurs tels que le tourisme, l’industrie légère d’assemblage sont tellement évidents qu’ils n’attendent que la réalisation de certaines conditions préalables (stabilité politique, climat de confiance et  de  sécurité,  amélioration de  certaines  infrastructures essentielles etc.) pour se matérialiser en de nombreux emplois pour notre main-d’œuvre surabondante et générer des effets d’entraînement stimulants sur l’ensemble de l’économie.  Nous sommes donc amenés à parier sur un décollage économique probable, et donc à anticiper en quelque sorte sur la demande du secteur industriel et commercial qui devrait se matérialiser aussitôt que les conditions sociopolitiques commenceront à s’améliorer.  Cela revient à parier sur l’avenir d’Haïti et en ce sens on n’a guère le choix.  Le pays a atteint un tel niveau de précarité et de nihilisme politique social et économique qu’il ne peut que se relever et prendre une tendance vers le redressement.  Autrement ce serait l’anéantissement.

Au surplus il est maintenant démontré que si la demande de main-d’œuvre à court et à moyen terme est une demande dérivée de celle des biens et des services, à plus long terme, l’offre de main-d’œuvre et le niveau de qualité du capital humain influe sur le niveau et le type de production (Laroche, 1999) .

1.3.
Enfin une politique de développement des ressources humaines doit aider à faire face au défi de la mondialisation et de l’intégration régionale.

Après avoir été passablement isolé au plan politique et économique au temps de la dictature, Haïti ne peut échapper au grand courant de la mondialisation qui exacerbe les effets de la concurrence et rend si déterminants les facteurs relatifs à la compétence et à la productivité de la main-d’œuvre.  Au plan de l’intégration régionale il faut signaler l’adhésion récente d’Haïti (juillet 1999) à la CARICOM, sujette à ratification par le prochain parlement.  Avec le libre échange et l’élimination des barrières tarifaires et non tarifaires entre les pays de la zone, les responsables de ce dossier voient de grandes possibilités pour certains produits du pays tels que l’art et l’artisanat haïtiens qui sont déjà présents sur ces marchés, mais de façon anarchique et sans aucun encadrement  commercial  et système de  mise en  marché  pour en tirer tous les avantages possibles.  Dans cette optique, un besoin urgent est ressenti pour la formation sérieuse et structurée des artistes et artisans ainsi que de spécialistes en gestion de la commercialisation de ces produits.

En tout état de cause, cette annonce d’intégration régionale est, selon toute vraisemblance, le début d’un processus qui doit englober l’ensemble du continent avec la perspective contemplée de la création éventuelle autour de 2005 de la Zone de Libre-Echange des Amériques (ZLEA).  Haïti pourra-t-il être à la hauteur d’un tel défi…? Rappelons aussi qu’Haïti est membre de l’Association des Etats de la Caraïbe (AEC) datant de 1992, qui appelle à un élargissement du processus d’intégration de la CARICOM aux autres Etats de la Caraïbe et aux pays latino-américains riverains de la mer des Antilles (Latortue, 2000).

Pour toutes ces raisons et tous ces défis qui se présentent en même temps au pays, le moment est bien choisi pour une politique nationale de développement des ressources humaines, comme étape incontournable et préalable d’une grande entreprise de développement humain économique qui doit mobiliser la totalité des forces vives du pays.

2.-
Les grands objectifs d’une politique nationale de développement de ressources humaines

Il convient maintenant de clarifier les grands objectifs de cette politique, mais il  nous faut au préalable dissiper une ambiguïté qui pourrait naître de l’existence du  plan national d’éducation et de formation.  Quels sont les rapports existant entre ces deux démarches, et ces deux politiques gouvernementales ?  Tout simplement le PNEF doit être vu comme le volet structurel privilégié de la politique nationale de développement des ressources humaines axé sur le développement à long terme de l’éducation initiale à tous les niveaux.

Il convient de rappeler ici même les 10 grands objectifs autour desquels s’organise l’articulation de ce plan et qui sont les suivants :

1) Amélioration de la qualité de l’éducation notamment de l’enseignement fondamental.

2) Promotion d’une politique solide de développement des ressources de l’apprentissage.

3) Accroissement de l’offre scolaire au niveau de l’enseignement fondamental.

4) Renouvellement académique et rationalisation de l’offre des services de l’enseignement secondaire.

5) Coordination des dispositifs de soutien du développement global de la petite enfance.

6) Relance de la formation technique et professionnelle.

7) Restructuration de l’Université d’Etat d’Haïti et mise en place d’un système d’enseignement supérieur de qualité, diversifié, ouvert à la recherche scientifique et au développement technologique, à la hauteur des défis économiques du pays.

8) Rationalisation et amélioration de l’offre des services éducatifs non-formels et des programmes d’éducation à distance.

9) Renforcement institutionnel du MENJS.

10) Revalorisation de la condition enseignante (PNEF 1998).

L’ensemble de ces objectifs qui couvrent toutes les composantes essentielles d’un système d’éducation peut se résumer dans un grand objectif global que la politique nationale de développement des ressources humaines fait sienne et qui pourrait s’intituler ainsi :

Rénovation complète de tout le système éducatif haïtien à tous les niveaux primaire, secondaire, professionnel, technique, universitaire.  Nous nous garderons bien de le développer, étant entendu que ce grand objectif est assumé et pris en compte dans toutes ses composantes par le PNEF.  Cependant il est bien compris que cette autonomie du PNEF ne signifie pas qu’il doive évoluer en vase clos et qu’il ne devrait pas s’imprégner des priorités définies par une politique nationale des ressources humaines, ni ne pas s’enrichir des perspectives nouvelles additionnelles qu’elle pourrait ouvrir.  De toute façon, ainsi que nous l’avons déjà souligné, un ministère de l’éducation rénové et une instance de mise en œuvre d’une politique nationale des ressources humaines, se doivent de travailler sous le signe de la collaboration la plus active et de la communication la plus limpide.  Ainsi, par exemple, une politique nationale de développement des ressources humaines devrait avoir pour ambition de clarifier et de rendre explicites les besoins actuels et anticipés du système économique et social de sorte que le ministère de l’éducation puisse contribuer activement à la satisfaction de ces besoins.  Cela dit, revenons à la formulation des grands objectifs qui doivent servir d’assises à une politique nationale de développement des ressources humaines.  

2.1
Les objectifs généraux
Pour des raisons de fond et de commodité à la fois nous distinguerons les objectifs généraux et les objectifs spécifiques.  Les objectifs généraux identifient les buts ultimes visés et en ce sens ils servent de balises et de cadre de référence général pour la détermination des actions et des mesures élaborées dans le cadre de la politique nationale des ressources humaines.  Ces objectifs généraux, outre celui de la rénovation complète du système éducatif pris en charge par le PNEF, sont au nombre de quatre et s’énoncent comme suit :

Objectif général 1.-  Fournir à la nation haïtienne les ressources qualifiées dont elle a besoin pour mettre en œuvre son développement et permettre une croissance économique durable de façon à permettre à long terme une 

augmentation soutenue du niveau et de la qualité de vie de l’ensemble de la population
Ainsi que nous l’avons élaboré plus haut, le pari du développement durable constitue la justification et la motivation principale de l’immense effort que le pays sera appelé à consentir en matière de développement des ressources humaines.  C’est aussi la condition sine qua non, l’étape obligée pour que ce développement s’amorce enfin, après tant de déceptions et une vigile interminable de quatre longues décennies au moins.

D’autre part, cela signifie en même temps que l’instance publique chargée de voir à la réalisation d’un tel objectif doit maintenir un dialogue constant avec les responsables du système éducatif de façon à s’assurer que ses efforts et ses ressources sont investies en accord avec les priorités nationales en matière de développement et de formation de la main-d’œuvre.  De cette façon, les besoins du secteur public et du système économique général seront directement pris en  charge au plus haut niveau.

Objectif général 2.- Rendre possible la sortie du sous développement chronique par l’élévation du niveau d’éducation et de conscience de la population 
Il est bien connu maintenant que l’éducation ou la scolarisation de masse est à l’origine d’un cercle vertueux qui fait chuter les naissances, réduit la croissance de la population totale, augmente la productivité de la main-d’œuvre, fait augmenter le PIB per capita et met ce dernier dans une dynamique de croissance, essentielle à la sortie, au bout de compte, de la pauvreté de masse.  C’est pourquoi la politique nationale des ressources humaines s’emploiera à appuyer avec la plus grande énergie les mesures du PNEF visant la généralisation de l’éducation de base et à faciliter, le cas échéant, par des initiatives complémentaires la poursuite continue de cet objectif fondamental.

Objectif général 3.- Développer et enraciner dans la pratique les comportements et les valeurs socialement constructifs et rentables pour le développement tels que : le civisme, le sens de l’intérêt collectif, le sens de l’interdépendance avec la communauté et avec l’environnement et le sens de l’intérêt national


La réponse à la dégradation de la situation du pays et des conditions matérielles et morales d’existence a été l’éclosion d’un individualisme déréglé dans une atmosphère de sauve-qui-peut généralisé et de véritable anarchie.  Pour se protéger de l’agression d’un système public qui prive les citoyens de l’accès aux services publics les plus élémentaires :  l’eau, un environnement salubre, l’électricité, le téléphone, la sécurité, par exemple, la minorité de citoyens disposant de moyens réagit en trouvant des solutions individualistes (cellulaire, « inverter », garde de sécurité, automobile climatisée aux portes perpétuellement verrouillées, maison retirée et auto-suffisante etc.).  A l’autre bout de la chaîne sociale, l’individu démuni « squattérise » un espace libre qui devient bientôt un bidonville champignon, construit son abri ou son établi sur le trottoir quand ce n’est pas carrément dans la rue, accumule des déchets sur la voie publique, rendant la ville de plus en plus infernale et ingérable.  Il faut prendre le contre-pied de cette pente glissante vers l’anarchie et travailler à l’apparition de valeurs et comportements plus solidaires d’une vie sociale et communautaire organisée, soucieuse de la qualité de vie des citoyens.   De la même façon, les paysans qui gagnent leur vie dans l’agriculture doivent apprendre à coopérer avec la nature et l’environnement et à inscrire leur activité dans la durée, de façon à ce qu’elle cesse d’être ce travail de sabotage inconscient et de destruction systématique du capital national de base22, offert depuis trop longtemps à la contemplation insouciante de nos pouvoirs publics.  Bien entendu, de tels souhaits n’ont vraiment de sens que dans le cadre d’un état qui s’affirme dans la plénitude de son mandat de fiduciaire du bien commun et dans l’assumation totale des responsabilités qui en découlent.  De ce moment où cela apparaîtrait clair aux yeux des citoyens, et même si la route à parcourir doit apparaître longue,  il n’y a rien de sensé qu’un tel état ne puisse demander à ces citoyens.

Objectif général 4.-  Développer à long terme une culture de l’excellence fondée sur le sens de la rigueur, de la discipline, l’éthique du travail et la recherche de l’accomplissement dans l’effort productif et utile.


Les Haïtiens ont naturellement une grande créativité et un « instinct d’entreprise », (sinon un véritable esprit d’entreprise), comme en témoignent la grande vitalité dont font preuve les artistes dans différents domaines tels que la (musique, peinture, poterie etc.) et la prolifération extraordinaire des micro-entreprises de toutes sortes.  Ce qui fait défaut, c’est l’esprit de discipline, le sens du travail achevé, le sens de la rigueur et de l’organisation, pour encadrer cette créativité et l’amener au bout de sa course et lui permettre de produire tous les fruits qu’on est en droit d’attendre d’elle.


Note.  Les objectifs généraux, parce qu’ils s’adressent aux buts ultimes de  la  politique  des  ressources   humaines,   n’ont   pas   tous   le  même   potentiel 

d’opérationalisation, et en ce sens, il ne faut pas s’étonner que la plupart des objectifs spécifiques et des mesures d’intervention développées plus loin concerneront plus directement l’objectif général no 1.  L’objectif général no 2 est pris en charge en grande partie par la rénovation du système éducatif et l’objectif de scolarisation massive mis de l’avant par le PNEF.  Les deux autres objectifs généraux, parce qu’ils visent au fond des transformations touchant les valeurs de base du citoyen, tout en étant de première importance, sont moins susceptibles d’être atteints par la mise en œuvre d’interventions spécifiques devant déboucher sur des résultats précis.  Leur atteinte est plutôt la résultante de l’application de l’ensemble des mesures relevant de la politique nationale de développement des ressources humaines.  Ils doivent cependant être explicitement formulés dès le début, car ils ne doivent jamais cesser de jouer leur rôle de guide et d’inspiration à long terme de cette politique.

2.2       Les objectifs spécifiques

Par rapport aux objectifs généraux qui fixent les buts ultimes, les objectifs spécifiques sont envisagés dans un contexte plus stratégique, en tenant compte des caractéristiques de la situation du pays et des contraintes particulières auxquelles il est confronté.  D’autre part, le mandat lui-même ainsi, que nous l’avons rappelé dans l’introduction, a été conçu et envisagé dans lune optique pragmatique en vue de nourrir l’action des autorités gouvernementales.  Dans ce contexte, nous avons envisagé les objectifs spécifiques et les mesures qui y sont associées, comme un ensemble de propositions susceptibles, pour la plupart, de donner lieu à une amorce d’implantation à court terme et susceptible d’alimenter à courte échéance une action gouvernementale dans le domaine des ressources humaines.  En ce sens, la démarche se veut pragmatique tout en s’inscrivant dans un cadre de référence ambitieux et dans une perspective de long terme.  C’est dans ce contexte qu’il faut comprendre les objectifs spécifiques qui identifient les domaines d’action et d’intervention sur lesquels doivent porter immédiatement les efforts et les ressources.  Ils sont au nombre de quatre et s’énoncent comme suit :

Objectif spécifique 1.-  Mettre en place des instruments de mesure et de collecte d’information de base pour permettre un suivi et un pilotage éclairé de la question des ressources humaines.

L’état de notre infrastructure de statistiques et de données sur la main-d’œuvre, l’emploi et le marché du travail sont tout simplement pitoyables.  A vrai dire, l’information fiable et récurrente sur presque tous les aspects de cette  réalité, est tout simplement manquante ou se réduit à de vagues estimations, fondées elles-mêmes sur d’autres estimations.  L’une des premières tâches d’une politique de développement des ressources humaines est de voir à ce qu’elle puisse disposer à terme d’un minimum d’informations fiables et récurrentes sur les aspects stratégiques touchant le développement des ressources humaines.

Objectif spécifique 2.-  Initier, à courte échéance, des actions et des interventions ayant des effets structurants et  susceptibles d’amorcer rapidement la dynamique de changement. 

La caractéristique commune et principale des nombreux problèmes qui accablent en Haïti, c’est l’urgence et la question des ressources humaines, bien entendu, n’échappent pas à cette situation.  S’il est vrai que la première mission assignée à une politique nationale de développement des ressources humaines doit être de « fournir à la nation les ressources qualifiées dont elle a besoin pour mettre en œuvre son développement »,  on comprend tout de suite la difficulté à laquelle on fait face, dans la mesure que la formation de telles ressources prend du temps, beaucoup de temps, alors que le besoin est immédiat et la nécessité de changement urgente. Nous sommes donc amenés à mettre l’accent sur des mesures ou des initiatives susceptibles d’être mises en œuvre rapidement et susceptibles également d’effets structurants et d’impacts  positifs durables.  Il s’agit donc d’amorcer au plus tôt la  pompe pour la transformation à long terme de la situation des ressources humaines.

Objectif spécifique 3.-  Intégrer la dimension régionale et celle de la décentralisation dans la conception et la mise en œuvre des solutions concernant le développement des ressources humaines du pays.

Malgré la domination incontestée de Port-au-Prince au plan économique, administratif et des infrastructures sociales, Haïti est un pays de régions.  La problématique régionale et locale doit être constamment présente dans la mise en œuvre de la politique nationale de développement des ressources humaines.  La réalité économique et sociale l’exigeait déjà.  Mais l’impératif de la décentralisation, prescrit par la constitution, et le projet de réforme de l’administration publique conçu en accord avec cette exigence, rendent encore plus pressant la nécessité de rendre disponibles dans les différentes régions du pays les infrastructures requises pour satisfaire leurs besoins de ressources humaines qualifiées.

Objectif spécifique 4.-   Habiliter la main-d’œuvre à prendre le tournant de la révolution technologique pour faire face aux défis de la mondialisation et de l’intégration régionale.
A coup sûr, le pays ne peut pas rester à l’écart de la révolution technologique qui secoue la planète.  Tout projet de rénovation de la main-d’œuvre doit intégrer cette dimension dans sa stratégie.  Dans le cas d’Haïti, cela commence par la scolarisation massive de la population, cela continue par la maîtrise des langues à vocation internationale par lesquelles les connaissances et les savoirs sont véhiculés, cela se poursuit par la maîtrise et l’accessibilité aux technologies d’information qui mettent le monde à la portée de tous et créent en même temps un formidable réservoir d’opportunités et de stimuli à la créativité des esprits inventifs.  Il convient de souligner que le développement époustouflant de ces technologies mettent en circulation  de nouveaux  et puissants instruments d’acquisition et de diffusion des connaissances, qui permettent d’entrevoir de nouvelles possibilités pour le développement des ressources humaines des pays en développement, et qu’il faut s’ingénier à mettre à profit dans le cas d’Haïti.

Chapitre VI.-     MESURES ET ACTIONS REQUISES POUR LA   CONCRETISATION DES OBJECTIFS RETENUS

Les caractéristiques et les contraintes de la situation haïtienne étant bien établies et les objectifs généraux et spécifiques bien précisés, il convient maintenant de préciser les mesures et les actions susceptibles de favoriser l’atteinte de ces objectifs.  Pour des raisons de clarté et d’efficacité, nous allons exposer ces mesures tour à tour, selon chacune des trois catégories de main-d’œuvre vers laquelle elles sont orientées en priorité, soit la main-d’œuvre très qualifiée, la main-d’œuvre professionnelle et la main-d’œuvre du secteur informel.  Auparavant, nous commencerons par identifier certaines mesures d’impact général.

1.-
Mesures d’impact général

Ces mesures ne s’adressent pas à un type de main-d’œuvre en particulier.  Elles ont un impact horizontal et s’adressent à des questions ou des enjeux qui transcendent les lignes de clivage entre les trois catégories de main-d’œuvre  considérées.  Dans ce domaine on retient les priorités suivantes :

1.1.-
Mise en place d’un répertoire ou d’une classification nationale des professions, à partir de la classification internationale type des professions (CITP)


Il n’existe pas en Haïti de répertoire des professions sur une base normalisée qui permette de décrire, à un moment donné, avec précision la composition de la main-d’œuvre, ni de retracer dans le temps les changements dans la structure professionnelle sous la poussée des changements structurels de l’économie et de l’évolution technologique.  Au fur et à mesure que l’économie haïtienne se développera, le besoin se fera sentir pour l’adoption d’une nomenclature standardisée de description de la main-d’œuvre.

1.2.-
Détermination des besoins nationaux en données et enquêtes sur l’emploi, la population active et le marché du travail en collaboration avec les organismes spécialisés tels que l’Institut Haïtien de Statistique et d’Informatique (IHSI)


A l’heure actuelle, un pays de huit millions d’habitants peut difficilement se passer d’un minimum d’informations périodiques sur l’emploi et la situation de sa main-d’œuvre selon quelques caractéristiques socio-démographiques de base.  Depuis sa naissance, le pays a connu seulement trois recensements, celui de 1950, 1971 et 1982 et peut-être bientôt un quatrième.  Haïti fait face à une pénurie grave de données précises et récentes sur tous les aspects de la réalité nationale et en particulier sur sa population active et son marché du travail.

1.3.-
Mise en place d’un système de suivi systématique de la performance des finissants du système éducatif à tous les niveaux, secondaire, professionnel, technique et universitaire


A l’heure actuelle, on ne dispose d’aucune donnée qui nous renseigne sur le sort ou la performance des finissants sur le marché du travail, que ce soit pour le niveau secondaire, professionnel ou universitaire.  Les opérations de collecte d’informations peuvent être prises en charge à l’occasion, par des organismes spécialisés ou des instances particulières en accord avec les objectifs poursuivis par la politique nationale des ressources humaines.  Dans le cas du secteur professionnel, par exemple, l’Institut National de Formation Professionnelle prévoit assurer le suivi de ses finissants, lorsque la réforme envisagée sera mise en œuvre. 

1.4.-
Mise en place d’un système de planification flexible et d’identification des besoins et des priorités en matière de main-d’œuvre et de compétences professionnelles


Ce système central prend connaissance prioritaire des grands projets publics et des décisions de mise en œuvre des plans nationaux (tels que le Plan national d’éducation et de formation, le Plan d’action de l’environnement par exemple).  Il les traduit en besoins de main-d’œuvre et de compétences techniques diverses et émet des avis et des recommandations quant à la possibilité et aux moyens d’y pourvoir.  
Dans le domaine industriel et commercial, ce système conduit une activité similaire.  Les grandes évolutions anticipées de ces secteurs et les grands projets en phase de concrétisation, suite à une politique industrielle, par exemple, sont répertoriés et analysés et un diagnostic est porté quant aux impacts et aux conséquences en matière de main-d’œuvre et des possibilités d’y pourvoir.

1.5.-
Lancement et pilotage d’une opération nationale de rattrapage technologique, fondé sur une utilisation massive des micro-ordinateurs


Une étude approfondie sera nécessaire pour calibrer les dimensions, les clientèles et les coûts d’une telle opération.  L’idéal serait d’introduire l’utilisation de micro-ordinateurs dès l’école fondamentale et de généraliser leur utilisation sur une base ordinaire et usuelle à l’école secondaire.  Bien entendu, une telle opération devra tenir compte de deux contraintes majeures :  les possibilités de financement et la disponibilité de ressources qualifiées pour la maintenance des équipements et de l’encadrement des élèves.  L’étude devra examiner attentivement ces questions, intégrer l’actuel projet du ministère de l’éducation d’utilisation des micro-ordinateurs dans les lycées publics et faire des propositions réalistes sur l’ensemble de la question.  Bien que l’école se présente comme la voie privilégiée d’accès à la modernité technologique, l’étude devra examiner la possibilité d’atteindre d’autres clientèles qui évoluent hors de ce cadre institutionnel.

1.6.-
Dispensation des services d’orientation professionnelle aux étudiants dès l’avant-dernière année de l’école fondamentale et à la fin des études secondaires générales

Les étudiants haïtiens sont laissés à eux-mêmes dans le choix de leurs orientations professionnelles et dans leur choix de carrière.  Très tôt, sur la fin de l’école fondamentale, ils doivent ou devront faire des choix importants portant sur des filières très différentes (école professionnelle, bac technique, bac général).  Ils doivent être éclairés et aidés dans leur choix par un éducateur spécialisé ou voué à ce service.  Plus tard à la fin du bac général, ils auront de nouveau à décider de leur orientation future.  Trop souvent les choix ou les considérations se limitent à des filières traditionnelles, indépendamment souvent des aptitudes de l’étudiant ou des possibilités d’absorption du marché du travail.  Un service de counselling doit être mis à leur disposition pour leur apporter une information éclairée et exhaustive, ouvrir leurs horizons sur toutes les possibilités qui s’offrent à eux.

1.7.-
Promotion des valeurs civiques de responsabilité collective, de respect de l’environnement, de sens de l’intérêt public et de souci de la dignité collective, à travers le système éducatif et par la voie d’autres moyens appropriés

Les Haïtiens ont naturellement un profond attachement pour leur pays mais cet attachement est plutôt d’ordre sentimental et nostalgique.  Cet attachement souffre d’un manque de concrétude et de quotidienneté, comme l’atteste son peu de respect pour son environnement et son patrimoine naturel et construit.  D’autre part, les Haïtiens ont une vision passéiste de leur identité (que les politiciens exploitent à volonté d’ailleurs).  Il leur manque un amour proactif de leur pays.  Les Haïtiens doivent développer un amour exigeant de leur pays en tant que projet, en tant qu’entité collective se donnant des objectifs et s’accomplissant dans la réalisation de certains buts.  Une telle attitude serait une source d’énergie et de motivation extraordinaire pour la mobilisation des ressources humaines de ce pays. (Ajoutons que les modalités d’une telle activité seront à préciser et que l’adaptation des curricula à de tels objectifs est une voie à explorer avec le ministère de l’Éducation).

1.8.-
Renforcement et développement de la maîtrise du français par les Haïtiens, en tant que l’un des instruments internationaux de communication

L’adoption du bilinguisme et la réhabilitation du créole sont à n’en pas douter, des acquis démocratiques de première importance.  Cependant il ne faudrait pas que la valorisation du créole devienne un prétexte pour négliger l’apprentissage du français.  Depuis les deux dernières décennies, il n’y a pas de doute que le français a reculé au point de mettre en danger cette dimension de notre réalité culturelle et historique.  D’abord, le français est une langue internationale de communication.  De nos deux langues officielles c’est elle qui nous met en rapport avec le patrimoine mondial au plan de la culture, de l’art et de la technologie, même s’il n’a  pas le caractère quasi-universel de l’anglais.  Par le biais de la Francophonie et de son Agence de coopération culturelle et technique, elle est le lien d’accès à un forum international d’importance qui cherche à développer de multiples façons les liens de coopération et d’échange entre ses membres. D’autre part, outre nos voisins antillais, le français est partagé par une importante population francophone du Canada (plus de 7 millions), grande voyageuse et adepte du tourisme de détente, et qui n’attend qu’un minimum de conditions soient réalisées pour envahir pacifiquement nos plages durant la longue saison d’hiver.  Ne serait ce que sur le simple plan commercial, on aurait intérêt à cultiver une langue dont nous sommes après tout historiquement co-propriétaires à l’égal de tous les francophones du monde.

1.9.-
Institution d’une commission d’étude sur la formalisation, l’utilisation et l’enseignement du créole et sur son impact du point de vue pédagogique et du développement des ressources humaines


La révolution amenée par la Réforme Bernard a consacré la réhabilitation   du créole  et a en  même temps  jeté le  désarroi  dans  un  système éducatif peu préparé et peu outillé pour gérer un tel changement.  Cependant le tournant a été pris au travers, de diverses péripéties, avec les moyens du bord et un pas important a été franchi.  Aujourd’hui, après 15 ans d’implantation de ce changement, le temps est venu de faire une pause, d’en faire une évaluation complète et d’en tirer les leçons pour optimaliser le développement de nos ressources humaines.  Cette commission sera composée d’universitaires et d’intellectuels de haut calibre, capables d’embrasser cette réalité sans blocage et sans idées préconçues.  Voilà bien un domaine où deux experts étrangers de haut niveau seraient le bienvenu, question de favoriser la circulation des idées et des points de vue non stéréotypés.

2.-
Mesures destinées à la main-d’œuvre très qualifiée

Le Plan national d’éducation et de formation a bien pris la mesure de ce qu’il convient de mettre en place pour nous doter à long terme d’un système d’enseignement supérieur de haut calibre.  Nous souscrivons entièrement à son objectif no. 7 qui, doit-on le rappeler à nouveau, prône « la restructuration de l’Université d’Etat d’Haïti et la mise en place d’un système d’enseignement supérieur de qualité, diversifié ouvert à la recherche scientifique et au développement technologique, à la hauteur des défis économiques du pays ». Le rôle d’une politique nationale des ressources humaines, dans ce contexte, consiste d’abord à appuyer et à valider totalement un tel objectif et ensuite à compléter la démarche à l’égard d’autres problèmes qui ne peuvent pas être pris en compte dans le cadre du PNEF.  Donc, en attendant la réalisation des conditions qui s’inscrivent dans le long terme et qui permettront aux universités haïtiennes d’approvisionner le pays en cadres qualifiés et en experts de toutes sortes, il convient de concevoir des mécanismes qui permettraient de faire face à court et à moyen terme à une situation de grande pénurie de cadres qualifiés à tous les niveaux et dans différents secteurs.  En particulier, nous avons déjà établi l’urgence des besoins identifiés suite à la mise en œuvre des premières étapes de la réforme de l’éducation dans le cadre du PNEF et la création très prochaine des centres d’enseignement supérieur et technologique (CEST).  C’est dans l’esprit de trouver des solutions à court terme et à moyen terme que nous considérons, dans une première série de mesures, la mise à contribution, en toute priorité, du réservoir de cadres et de techniciens qualifiés de toutes sortes que recèle la diaspora haïtienne. Par la suite, d’autres mesures complémentaires visant la même cible (main-d’œuvre très qualifiée) sont élaborées.

Il importe de rappeler ici qu’il existe un ministère des Haïtiens vivant à l’étranger (MHAVE) qui est en voie de structuration et prépare actuellement un projet de loi à cet effet.  Parmi les pistes et les projets qui nourrissent la réflexion de ce nouveau ministère et qui touchent directement à notre préoccupation principale, on note l’inventaire des compétences haïtiennes à l’étranger et leur utilisation « comme consultants dans le cadre de projets financés par les agences internationales », l’organisation « d’universités d’été et de programmes de formation continue avec la participation de professeurs haïtiens vivant à l’étranger », la mise en place de programmes de coopération avec les associations professionnelles telles que celles des médecins et des ingénieurs, de même que la création d’un programme de type « Peace corps» et destinés aux jeunes haïtiano-américains (document de travail du cabinet ministériel).

Il n’y a pas de doute que la réflexion gagne à être poursuivie et approfondie sur les meilleures façons d’utiliser au profit du développement d’Haïti, les compétences des Haïtiens vivant à l’étranger.  Cependant dès maintenant, nous estimons que les mesures suivantes devraient être partie intégrante d’une politique nationale de développement des ressources humaines.

2.1.-
Dépolitisation absolue de l’approche de la question du recours aux compétences des Haïtiens de l’étranger

L’opération de communication avec la diaspora devrait dès le début s’inscrire sous le signe de la recherche de la compétence pure et simple et la dissocier totalement de toute connotation réelle ou perçue avec les questions d’orientation ou d’engagement politique.  Il ne suffit pas d’en être persuadé du côté des responsables gouvernementaux, il faut le dire explicitement et s’assurer que le message soit parfaitement reçu et décodé par les destinataires.  Ceci nous semble une condition capitale pour assurer la crédibilité et le succès des initiatives dans ce domaine, d’autant plus que dans le passé un certain discours laissait à comprendre que l’on recherchait davantage des « militants » plutôt que des « compétents ».

2.2.-
Inventaire et analyse des ressources humaines de la diaspora par groupes professionnels et selon certains indicateurs socio-démographiques

Cet exercice est parfaitement possible, du moins pour les groupes vivant au Canada et aux Etats-Unis (principaux bassins cible), à cause de la disponibilité des données par groupes ethniques issues des recensements de ces pays.  Il faut prévoir que ces données peuvent ne pas être disponibles dans les publications et les banques de données généralement accessibles au public spécialisé, mais qu’elles pourraient probablement faire l’objet de commandes spéciales, moyennant bien entendu certains déboursés.  Dans le passé, une enquête a été menée pour connaître les intentions des Haïtiens par rapport à un retour éventuel en vue de la constitution d’une banque de données22.  Il ne nous semble pas particulièrement indiqué d’investir par les temps qui courent dans une opération analogue – dont les résultats de toute façon tombent vite en désuétude pour toutes sortes de raisons.  Il semble plus  pertinent de bien repérer les bassins de  cadres et de professionnels  et d’adresser à leur intention 

des messages concrets sur l’intérêt du gouvernement et du secteur privé à l’égard de leurs compétences, et l’existence de postes disponibles ou de programmes éventuels chargés de faciliter le passage à l’acte à ceux qui sont intéressés à envisager un retour définitif, temporaire ou occasionnel dans le cadre de leurs activités professionnelles.

2.3.-
Publication des offres de service et appel systématique de candidatures auprès des grands bassins de population de la diaspora, pour le recrutement de consultants haïtiens ou d’origine haïtienne dans le cadre des projets financés par les grandes agences internationales

Une mesure analogue est envisagée par le Ministère des Haïtiens vivant à l’étranger.  Il s’agit de sensibiliser les bailleurs de fonds et les agences internationales à  cette problématique en leur faisant valoir que la connaissance de la langue et de la culture du pays d’accueil, additionnée d’une motivation particulièrement élevée en la circonstance, peuvent représenter des atouts supplémentaires de première importance pour la réalisation de nombreux mandats. Pourvu que les critères de compétence soient satisfaits en tous points, il est souhaitable que des experts haïtiens ou d’origine haïtienne soient encouragés à contribuer au développement de leur pays.

2.4.-
Développement et mise en place, avec l’appui et le soutien de l’Organisation internationale des migrations (OIM), d’un programme de retour permanent ou durable de professionnels et de cadres haïtiens expérimentés œuvrant à l’étranger

Depuis le début des années 80, l’OIM a conçu et mis en œuvre avec l’appui des bailleurs de fonds, le retour de nationaux qualifiés dont ont profité plusieurs pays d’Afrique et d’Amérique Centrale notamment.  Un pays comme le Zimbabwe a pu ainsi enregistrer avec satisfaction le retour de plus de 500 de ses experts et professionnels avec l’aide de ce programme23, 1/99).  Le programme consiste généralement en une allocation couvrant les frais de transport pour l’ensemble de la famille, un montant forfaitaire pour l’installation, dans certains cas un complément salarial durant une période limitée et des frais pour l’achat d’équipement de travail, tels que les ordinateurs.  La flexibilité semble être une caractéristique du programme, susceptible de s’adapter aux conditions particulières des différents pays concernés.  Le principe consiste à faire l’enregistrement des postes reçus tant du secteur public que du secteur privé et à faire l’appariement avec des candidats présentant les profils requis et intéressés avec l’appui de cet encouragement supplémentaire à réintégrer leur pays d’origine.  Un programme analogue avait été envisagé pour Haïti par l’OIM en 1995, mais pour différentes raisons n’avait pas eu de suites concrètes.  Le temps est venu de relancer les choses.

2.5- Signature et mise en œuvre d’ententes de coopération avec les gouvernements étrangers pour faciliter la contribution des professionnels et cadres d’origine haïtienne au développement d’Haïti

Les gouvernements visés au premier chef sont ceux des Etats-Unis, du Canada, du Québec et de l’Ontario.  Le but de telles ententes serait de permettre à ces professionnels et cadres haïtiens oeuvrant dans le secteur public et justifiant au moins 15 années d’expérience de mettre temporairement leurs connaissances et leur expérience au service de leur pays, sans perdre leurs liens d’emploi avec leur employeur étranger ou au moins, sans encourir des dommages du point de vue de leur retraite future.  Parvenus à un certain âge et à une certaine étape dans la vie active, les considérations sur l’ancienneté de l’emploi reliées aux droits à la retraite peuvent constituer des freins importants à la mobilité.  La conservation du lien d’emploi peut prendre plusieurs formes.  Au mieux, le spécialiste est mis à la disposition du pays bénéficiaire et le pays étranger continue de défrayer son salaire et ses bénéfices marginaux.  Dans un autre scénario, seuls les coûts de participation aux fonds de retraite et aux autres bénéfices marginaux sont pris en charge par l’employeur étranger durant le temps d’un congé d’une durée déterminée.  Outre ces deux scénarios, d’autres formules, bien entendu, peuvent être considérées. 

2.6- Elaboration et mise en œuvre d’un programme spécifique de recrutement de formateurs étrangers, avec l’appui de bailleurs de fonds, pour aider à combler nos déficits dans tous les secteurs et à tous les niveaux du système éducatif
Quel que soit le succès que pourrait connaître une campagne de recrutement d’Haïtiens de la diaspora, on peut prévoir dès maintenant que cela ne sera pas suffisant pour rencontrer nos besoins pressants notamment en matière de formation de formateurs.  C’est pourquoi il faut penser à des stratégies complémentaires adressées au secteur international en général.  Certains parlent de la création d’un véritable corps de volontaires internationaux pour l’éducation24, d’autres parlent de mobiliser les retraités des pays occidentaux ; les 2 mettent l’accent sur le volontariat, probablement à cause de l’importance des coûts anticipés.  Il est prématuré de trancher à ce stade.  La Francophonie, à travers son Agence de coopération culturelle et technique, pourrait être le canal et l’instrument privilégié par lesquels un tel programme pourrait être opérationalisé.  De  toute façon, une étude préliminaire devra examiner de près toute la question et proposer une formule qui tient compte de l’ensemble de nos possibilités et de nos contraintes.

Sur d’autres plans, autre que le recours aux compétences de la diaspora : 

2.7. -
Adoption, publicisation et vulgarisation d’une politique de recrutement de cadres et de consultants nationaux fondée exclusivement sur les critères de compétence et d’intégrité sans égard aux considérations politiques et idéologiques relatives aux candidats

Dans un pays affecté par une pénurie grave de cadres et de techniciens, des ressources compétentes sont écartées, voire marginalisées, par ce qu’elles se réclament de telle ou telle vision idéologique ou que dans le passé (ou le présent) elles ont fait des choix politiques différents des tenants actuels du pouvoir.  Cela est tout simplement inacceptable.  La politique ne doit pas être le paravent royal qui permet à l’incompétence de prospérer.  Elle doit avoir une idée assez haute d’elle-même pour laisser libre cours à la compétence dans le vaste domaine de l’exécution des programmes, de l’avis et du conseil techniques fondé sur l’expertise et l’expérience professionnelles.

2.8.-
Développement et mise en œuvre d’un programme intensif de formation de cadres supérieurs en matière de relations internationales, axé sur la connaissance, l’illustration et la défense des intérêts nationaux et sur le développement des capacités en matière de négociations Internationales

Ainsi que nous l’avons déjà souligné, le besoin est particulièrement urgent pour le pays, dans une conjoncture où il est de plus en plus confronté avec la nécessité et le devoir de défendre ses intérêts et ceux de ses ressortissants dans ses relations multiples avec d’autres pays étrangers, dans des forums internationaux et auprès d’agences internationales, et à un moment où Haïti n’a jamais été aussi faible sur le plan de la crédibilité internationale et du respect effectif de sa souveraineté nationale (Cette préoccupation ne saurait faire oublier en même temps que le respect et la reconnaissance se méritent et qu’ils dépendront toujours en grande partie de la dignité et de la crédibilité avec laquelle les pouvoirs et les institutions de la nation sont incarnées).  

La clientèle cible sera constituée des cadres actuels du Ministère des Affaires Etrangères et de jeunes diplômés dans le domaine des sciences sociales.  Dès son implantation prochaine, l’ENAPP prévoit, pour sa première promotion, la réservation de 10 places dans le domaine des relations internationales.  Il s’agit là à n’en pas douter d’une belle amorce.  Reste à savoir si cela suffira à combler les besoins.  En tout état de cause, l’ENAPP dans sa vocation a un mandat de formation continue.  Il est tout indiqué pour répondre à une telle situation, le cas échéant.

2.9.-
Promotion et appui à la mise en place d’un vaste programme de formation de scientifiques et de chercheurs dans différents domaines de science-technologie


En matière de formation scientifique c’est peu de dire que nous avons des lacunes.  A part les écoles de formation d’ingénieurs, les universités sont tout simplement absents dans différentes branches de la science moderne telles que la chimie, la physique, la biologie, la biochimie, les sciences de l’environnement etc.  Un pays de 8 millions d’habitants qui veut entrer dans la modernité doit mettre en place un système compétent de formation de scientifiques.  Un travail de sensibilisation et de motivation des jeunes à l’univers scientifique doit être envisagé dès le stade de l’école fondamentale.


Ici encore, la difficulté de rencontrer les besoins à court et à moyen terme est telle que c’est à travers un programme de recrutement de professeurs étrangers qu’il faudrait envisager la mise en œuvre d’une telle mesure.  A ce titre, elle rejoindra la mesure 2.6 citée plus haut.  Dans ce contexte, les 2 projets gagneraient à être développés de façon coordonnée.

2.10.-
Promotion de l’apprentissage des langues dans tous les secteurs de la société haïtienne, de façon à favoriser la maîtrise des instruments d’accès à la technologie et à l’information mondiale, si cruciaux en cette ère de mondialisation 

Haïti, par l’histoire, la proximité géographique et la migration, se trouve au cœur de l’interaction dynamique des trois grandes langues porteuses des trois grandes civilisations de l’Amérique et de l’Occident, soit l’anglais, l’espagnol et le français.  Il lui appartient d’en faire une arme consciente, de développer une compétence linguistique exceptionnelle qui sera de plus en plus valorisée, de plus en plus recherchée avec les progrès de la mondialisation et l’arrivée prochaine de la zone de libre échange des Amériques, qui doit faire de ce continent le plus grand marché de libre-échange au monde.  Il faut bien se rendre compte qu’avec l’explosion des technologies d’information, la connaissance des langues est l’une des caractéristiques et l’une des dimensions les plus incontestées de l’économie du savoir.

2.11.-
Création d’une commission d’étude sur l’enseignement supérieur privé avec mandat de faire des recommandations sur les modalités de régulation et d’encadrement du secteur, par les responsables gouvernementaux 


On peut parler à l’heure actuelle de véritable anarchie dans le développement de l’enseignement supérieur qui connaît d’ailleurs une véritable explosion depuis les 10 dernières années.  A côté d’expériences de haute qualité parfois, comme celle bien connue de l’Université Quisqueya, il y a malheureusement d’autres cas beaucoup moins recommandables.  D’autre part, il n’existe aucun mécanisme de contrôle chargé de faire respecter des normes de qualité minimales et n’importe quel individu peut demain matin ouvrir, s’il le veut, son université sur la Place du marché.  Au nom du bien public et du bien commun dont il a en théorie la garde, l’Etat doit y voir de plus près et instituer des mécanismes qui garantissent la qualité et la valeur des diplômes décernés sur son territoire.


La création de cette commission d’étude se fera bien entendu de concert avec le ministère de l’Éducation, et en particulier avec la direction de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique.

3.-
Mesures et initiatives destinées à la main-d’oeuvre professionnelle

Il convient de rappeler l’existence dans le paysage éducatif d’un projet de réforme de la formation professionnelle. Ce projet, comme nous le savons, a pour objectif d’améliorer la qualité et l’efficacité de la formation professionnelle par la modernisation de la structure et de la conception de la formation professionnelle. La nouvelle stratégie qui se veut axée sur la demande parce que très proche des besoins exprimés par le secteur privé, sera désormais gérée par un Conseil National de Formation Professionnelle (CNFP) composé du secteur privé, de la société civile et du secteur public.

Dans le cadre de cette réforme, l’INFP sera restructuré et doté de nouvelles fonctions notamment celui de la mise en place d’indicateurs sur la performance des diplômés. Les centres publics de formation seront rationalisés et transformés en centres autonomes de formation et de production (CAFP). D’un autre côté, le « Projet Initiative pour le marché privé de la formation » de la BID se propose de développer un partenariat entre le monde de la formation et les milieux industriels pour agrandir le marché de la formation en cours d’emploi. Ces initiatives rencontrent dans l’ensemble un fort consensus dans les milieux de l’industrie et de la formation professionnelle et représentent des améliorations importantes sur la situation existante. A ce titre, elles entrent tout à fait dans le cadre et la philosophie de la politique nationale de développement des ressources humaines. En même temps, l’importance du  travail qui a été entrepris dans le cadre de la réforme de la formation professionnelle explique pourquoi nous insisterons un peu moins sur ce secteur. Cependant, il y a lieu d’apporter certains compléments au dispositif de la réforme où de renforcer certaines initiatives et dans cet esprit, les mesures suivantes sont proposées :

3.1.-
Financement de la formation professionnelle par le biais d’une taxe dédiée sur la masse salariale des entreprises privées.
Il est reconnu que l’enseignement professionnel coûte cher, jusqu’à sept fois plus cher que l’enseignement scolaire normal (BIT,1999). Il exige de gros investissements en ateliers et équipements qui se démodent vite par ailleurs et doivent être renouvelés de temps à autre. Pour ces raisons, une source autonome de financement est recommandée. Durant la période allant de 1973 à 1982 il a existé une taxe semblable à celle recommandée, dite taxe d’apprentissage à hauteur de 1.5% de la masse salariale, mais elle a été abolie en 1982 dans le cadre du premier programme d’ajustement structurel25. Aujourd’hui, il existe une taxe spéciale équivalent à 2% de la masse salariale, mais elle est versée indistinctement dans l’ensemble des ressources de l’Etat. Il est souhaitable que l’on revienne à une véritable taxe dédiée de façon à assurer un budget connu et prédéterminé à la formation professionnelle.  

3.2.-
Campagne de sensibilisation et de promotion de la formation professionnelle auprès des jeunes à l’école fondamentale et de la société en générale.

La formation professionnelle a été longtemps marginalisée et souvent assortie d’une connotation négative. Pour réhabiliter et dissiper la perception de la population faisant de la formation professionnelle une solution de rechange en cas d’échec, il faudra envisager une véritable campagne de sensibilisation et de promotion de la formation professionnelle auprès de la société en générale et des jeunes en particulier. Cette opération sera menée de concert avec les services d’orientation professionnelle dont il a été question plus haut au point 1.6 et en collaboration avec la Commission nationale de la formation professionnelle (CNFP).

3.3.-
Ancrage de la formation professionnelle dans le milieu industriel par la généralisation de stages de formation dans l’entreprise

Le projet de réforme de la formation professionnelle veut promouvoir de nouvelles relations entre les prestataires de formation et l’industrie pour améliorer la qualité et le rendement de la formation. A l’analyse, le partenariat proposé ne semble pas avoir retenu l’idée de généraliser les stages directs dans l’entreprise pour familiariser les étudiants réguliers avec les exigences concrètes du marché du travail. C’est une formule qui a fait le succès légendaire de l’Allemagne qui pratique, depuis des années, l’alternance systématique entre l’école et l’entreprise, pour la formation professionnelle de ses jeunes.  L’Amérique latine se tourne de plus en plus vers le modèle de stages coopératifs en entreprise.  Et au moment où la formation professionnelle entreprend une réforme en profondeur dans ce pays, on a tout intérêt à s’inspirer d’un modèle qui a fait longuement ses preuves.  Rappelons à cet égard, que l’École Nationale Supérieure de technologie (ENST),  ainsi que nous l’avons souligné, pratique l’alternance de stages avec les études et semble très satisfaite des résultats obtenus.

3.4.-
Promotion de la création d’un centre spécialisé de formation de formateurs pour l’enseignement  professionnel
Le projet d’appui aux filières professionnelles (PAFIP) de la coopération française travaille avec l’INFP et le Centre pilote de formation professionnelle pour la formation continue de formateurs. Cette initiative semble ne pas s’inscrire dans une optique de durabilité. Actuellement, aucune institution ne dispense une formation initiale à des formateurs pour l’enseignement professionnel. Les formateurs sont en général d’anciens élèves des centres de formations qui n’ont pas été exposés à une formation pédagogique orientée vers l’enseignement professionnel. Il y a lieu de penser, sous réserve d’une étude plus approfondie, à la création d’une institution permanente spécialisée dans la formation de formateurs pour l’enseignement professionnel. 

3.5.-
Décentralisation des services de formation professionnelle par le biais d’une répartition équilibrée des centres de formation sur le territoire national.

La stratégie adoptée par la réforme de la formation professionnelle privilégie la prestation de la formation par le secteur privé. Dans ce contexte, les centres publics de formation vont être rationalisés, réduits et subdivisés en deux catégories : les centres de références et les centres secondaires. Parmi les huit centres identifiés pour être des centres de références seulement deux  figurent à l’extérieur de l’aire métropolitaine. Il y a lieu de veiller à une bonne couverture nationale dans la répartition des centres publics (centres secondaires) et de mettre en place des mécanismes d’incitations pour encourager des opérateurs privés à ouvrir des centres de formation dans les zones qui ne sont pas desservies par le public. 

4.-
mesures et initiatives orientées prioritairement vers la main-d’œuvre du secteur informel

L’impact sur le secteur informel pose un réel défi à une politique nationale de développement des ressources humaines.  D’un côté ce secteur, avons-nous déjà souligné avec insistance, absorbe la très grande majorité de la main-d’œuvre du pays.  D’un autre côté à cause même de son caractère flou, multiforme et imprécis, cet immense secteur de l’économie nationale pose un sérieux problème de prise ou d’emprise à une action organisée et structurée de formation.  Il faudra donc comprendre et accepter que toute tentative d’agir dans ce secteur porte en elle-même de sérieuses limites.  Cependant il faut insister sur un aspect important :  la dichotomie entre secteur formel et secteur informel que les nécessités de l’analyse nous ont porté à accentuer, ne devrait pas nous porter à croire que les politiques et les mesures destinées à la main-d’œuvre qualifiée professionnelle n’ont pas de rapport avec le secteur informel et son évolution à long terme.  Dans la mesure que l’accroissement de la compétence générale de la main-d’œuvre rendra possible et durable le développement économique et l’expansion industrielle et commerciale qui l’accompagne, cela veut dire qu’on assistera avec le temps à une expansion de l’emploi structuré et formel, accompagné d’un recul correspondant du secteur informel.  N’est-ce pas au fond l’impact le plus positif qu’on puisse souhaiter sur le secteur informel lorsque dans un pays comme Haïti il continue d’absorber plus de 80% de forces productives du pays ?

Ceci dit, nous n’en sommes pas encore là, et pendant longtemps encore il faudra compter avec une présence massive et incontournable du secteur informel.  Il convient donc de développer des stratégies adaptées à la réalité et aux caractéristiques spécifiques de ce secteur.  De cette réalité nous retenons deux dimensions sur lesquelles il semble qu’il soit indiqué de s’appuyer pour mener une action de développement des ressources humaines.  La première dimension concerne les petites et micro entreprises du secteur informel, qui 

parmi les trois catégories de ce secteur que nous avons identifiées, nous semble être la plus propice à recevoir et à mettre en œuvre des mesures de soutien, pour améliorer la qualification et la productivité de sa main-d’œuvre.  C’est dans ce secteur qu’on retrouve les professions telles que maçons, mécaniciens, tailleurs, ébénistes et artisans de ferronnerie que nous avons répertoriées dans notre analyse précédente.

L’autre dimension concerne l’apprentissage.  Du point de vue de la qualification et de la formation de la main-d’œuvre du secteur informel (et en particulier de celles évoluant dans les micro-entreprises), c’est vraiment la réalité dominante, comme nous le savons déjà.  Ainsi que nous l’avons fait remarquer également, la faiblesse de l’apprentissage réside dans le fait que sa démarche repose essentiellement sur l’observation et la répétition des gestes, donc la reproduction d’un savoir limité au plan technique et qui ne fournit pas les bases techniques pour approfondir le métier et progresser dans son développement.  Comment faire pour améliorer la pratique et les méthodes de l’apprentissage de façon à améliorer les compétences réelles des ouvriers ?  Tel est un des défis principaux dans le secteur informel. 

Il existe peu d’informations solides sur le phénomène de l’apprentissage en Haïti.  S’il faut en croire les résultats d’une enquête menée auprès des acteurs du secteur informel à Carrefour et au Cap-Haïtien, (Gueyaud, 1997) les boss formateurs seraient intéressés à participer eux-mêmes à des sessions de formations organisées le soir ; ils seraient en outre prêts à former plus d’apprentis si l’Etat participait au coût de la formation.  Quant aux apprentis, ils se montrent intéressés à participer aux coûts d’une formation impliquant d’autres apprentis pour profiter d’échanges mutuels ; ils préféraient aussi que cette formation se donne les week-ends et dans «  un centre de formation ou dans un centre communautaire de leur quartier ou ville ».  Compte tenu de cette situation, et étant donné qu’une position réaliste et pragmatique suggère de partir de la réalité de l’apprentissage et de tenter de l’améliorer, nous proposons les mesures suivantes :

4.1.-
Lancement, à titre expérimental, de trois centres de perfectionnement des boss ou d’artisans expérimentés, dans des métiers confirmés justifiant le développement de capacités et de savoir faire spécifiques

Les hommes de métier tels que menuisiers, électriciens, ébénistes, mécaniciens, ferronniers, plombiers etc pourraient être considérés comme les clients prioritaires.  Les cours seraient dispensés le soir ou durant le week-end par des techniciens  particulièrement compétents dans leurs domaines et donneraient  lieu à leur terminaison à une attestation en bonne et due forme.  La formation dispensée inclura une section sur les bonnes pratiques en matière d’apprentissage.  Bien que ces centres de perfectionnement doivent être mis sur pied et pris en charge par l’État, une contribution financière légère sera demandée aux participants.  La répartition géographique souhaitable des centres serait que l’un soit dans  l’Aire Métropolitaine de Port-au-Prince et les deux autres en province.  Au bout de deux ans de fonctionnement, une évaluation rigoureuse sera faite pour décider de la désidérabilité ou non de la généralisation éventuelle de l’expérience, avec les corrections requises.

4.2.-
Lancement à titre expérimental de trois centres d’appoint à la formation des apprentis, visant à donner à ces derniers un complément de formation théorique qui les mettra en mesure de mieux comprendre et d’approfondir leur métier.


Cette mesure, bien entendu, est envisagée pour compenser les lacunes dans la formation théorique des apprentis, ainsi que nous l’avons déjà amplement souligné.  La répartition géographique visée est la même que dans la mesure précédente et un terme analogue est fixé pour l’évaluation.

4.3.-
Réalisation d’une étude approfondie sur l’apprentissage en Haïti en vue de déboucher sur des recommandations de politique publique pour la réglementation de cette pratique et la protection des apprentis contre les abus éventuels

Le phénomène de l’apprentissage dans le secteur informel en Haïti est insuffisamment connu et n’a pas encore fait vraiment l’objet d’une étude sérieuse et approfondie.  Il faut combler cette lacune, étant donné l’importance et la diversité du secteur informel dans ce pays et le rôle prépondérant que l’apprentissage joue comme mécanisme de formation professionnelle.  Une telle étude devrait permettre de développer des stratégies d’amélioration de la qualification de la main-d’œuvre adaptées aux pratiques et à l’environnement économique et culturel particulier du secteur informel et de l’apprentissage.  Elle devrait aussi faire des recommandations pour améliorer et réglementer la pratique de l’apprentissage, pour protéger les intérêts des apprentis et prévenir les abus qui peuvent facilement se développer dans ce type de situation.  Nous faisons remarquer que cette étude sera toujours requise, alors même que les centres expérimentaux de perfectionnement décrits plus hauts seraient en opération.  Dans tous les cas de figure, ils constitueront de précieux laboratoires dont pourra tirer profit l’étude.  De plus à la phase d’application éventuelle, les centres d’appoint à la formation des apprentis seront les premiers à bénéficier des résultats de cette étude.

4.4.-
Création de centres de formation spécialisés en artisanat en partenariat avec les artisans et les commerçants du secteur

L’aptitude des Haïtiens en matière d’artisanat est bien connue et reconnue dans les Caraïbes notamment, où ses produits sont déjà présents sur de nombreux marchés.  Avec l’adhésion du pays à la CARICOM, cela représente une excellente occasion pour donner aux artisans l’occasion de développer leurs possibilités.  La formation devra inclure un fort volet de commercialisation et de mise en marché.

4.5.-
Diversification des possibilités d’insertion des femmes dans l’emploi et le marché du travail par le développement de compétences et de qualifications autres que celles du commerce de détail

Traditionnellement le secteur refuge des femmes dans le secteur informel est celui du petit commerce de détail où il y a un encombrement énorme qui laisse des revenus minimes à l’opératrice moyenne du secteur.  L’enquête de l’OIM évalue à 75% le pourcentage des femmes actives des bidonvilles versées dans ce secteur.  Les femmes elles-mêmes sont victimes d’une sorte de cercle vicieux et s’interdisent souvent de penser à d’autres possibilités d’occupation productive.  Evidemment les choix sont limités et l’éventail des options est souvent réduit.  Mais, compte tenu des milieux économiques et des marchés particuliers donnés, compte tenu des caractéristiques et de l’expérience de certains groupes de femmes, nous pensons qu’il est possible et souhaitable dans certains cas de développer les capacités professionnelles des femmes dans d’autres domaines.  La première étape de la mise en œuvre de cette mesure consisterait à  identifier les circonstances et les secteurs dans lesquels d’autres orientations et d’autres possibilités méritent d’être considérées pour les femmes.

4.6.-
Incitation au développement de services de formation en matière de gestion, finance et mise en marché en priorité aux propriétaires de micro-entreprises de production de services et de biens du secteur informel


Il est reconnu que les propriétaires de micro-entreprises du secteur informel font face à de graves lacunes en matière de gestion.  Il convient, en partenariat avec des porte-paroles du secteur et en association avec des ONG, de trouver les formules adaptées pour améliorer leurs compétences et leurs

qualifications.  Les petites entreprises de production orientées vers l’exploitation ou œuvrant dans des marchés où sont présents des produits importés, seront ciblées en toute priorité.

4.7.-
Incitation à l’adoption d’une stratégie axée sur l’association crédit- formation dans l’approche des organismes d’aide aux travailleurs du secteur informel


Depuis quelques années, le micro-crédit a connu un développement important en Haïti et de nombreux ONG sont actifs dans ce domaine.  L’accès au crédit figure en tête de liste lorsque les populations sont consultées, sur leurs besoins.  L’utilisation et la gestion efficiente de ce crédit requièrent souvent des compétences qui sont absentes chez la plupart des bénéficiaires.  En liant l’accès du crédit à une activité de formation concrète, cela fournit une excellente opportunité de contribuer à une amélioration durable de leurs capacités productives.  Les ONG œuvrant dans le micro-crédit seront exhortés à lier à tout octroi de crédit une formation préalable et échelonnée durant l’utilisation de ce crédit.

4.8.-
Lancement d’une vaste opération nationale de conscientisation-action auprès de la population rurale pour la préservation et la réhabilitation de son environnement 


C’est la grande mesure qui s’adresse à tout l’arrière pays rural. La question de l’environnement dans son ampleur et son urgence est au cœur de la question des ressources humaines comme nous l’avons déjà souligné.  Tant que les habitants de ce pays et, en particulier, les paysans n’auront pas intégré des comportements et des modes de collaboration avec leur environnement, en résultat d’une compréhension de sa dynamique de base, des enjeux  de  fond  et des relations vitales qu’il met en cause, la catastrophe finale sera inévitable.  Bien entendu, nous avons ailleurs prévu d’encourager l’intégration de l’éducation environnementale dans l’enseignement régulier.  Mais cela ne suffit pas, à cause de l’urgence extrême de la situation.  Il faut agir, dès à présent, sur la population adulte et ses comportements, et d’une façon idéalement massive et à une échelle généralisée à la grandeur du territoire.  C’est dans cette perspective et dans cet esprit que nous avons retenu la présente proposition.


Sans entrer dans les détails, disons, en deux mots, que l’esprit de l’intervention est de partir de la réalité physique brute et de l’environnement naturel dans lequel vivent les populations, et de les amener d’abord à une appropriation et à une identification concrète des problèmes de leur milieu, et ensuite, à un consensus sur les actions immédiates qui sont à leur portée et qui peuvent être entreprises, parfois avec l’aide des pouvoirs publics, pour arrêter la dégradation et amorcer une certaine réhabilitation, si modeste soit-elle, là où c’est possible.  La démarche commencerait, pour chaque commune, par le filmage à basse altitude de tout le territoire par temps clair, restituant dans tous ses détails et son ensemble à la fois, sa topographie et ses différentes composantes.  La projection du film à de petits groupes est suivie de témoignages directs d’anciens ou de témoignages indirects sur l’état du pays il y a 50 ans (par exemple), puis des réflexions et des propositions des participants sur ce qu’il est possible de faire par rapport aux problèmes que le film documentaire n’aura pas manqué de soulever.  Ces réflexions et ces propositions seront relancées dans d’autres séances pour être structurées et déboucher au bout de course sur des initiatives précises dont certaines auront besoin de l’appui du pouvoir public, comme nous l’avons dit.  Le tout est porté et géré par des animateurs chevronnés.


Bien entendu, un tel projet pour être viable devra être mené de concert avec le Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural, le ministère de l’environnement, les ONG impliqués dans le domaine de l’environnement et les collectivités territoriales.  En particulier,  le Plan  d’Action pour  l’environnement, a élaboré un important « Programme d’éducation environnementale pour le développement durable » parmi les 10 programmes majeurs que constitue son ambitieux dispositif.  Il s’agira donc de développer le présent projet dans la collaboration la plus active et la plus productive possible avec le Plan d’Aménagement.  De toute façon, on a compris que la configuration finale d’un tel projet demande une véritable étude et la prise en compte de nombreux facteurs pour le calibrer dans toutes ses dimensions, avant de passer à la phase d’application.

CHAPITRE VII.-  LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES


Une grande politique nationale ne saurait être complète sans l’esquisse des indications, au moins partielles, pour sa mise en œuvre.  Cette préoccupation nous porte à élaborer des propositions sur la stratégie de mise en œuvre et la structure de mise en œuvre.

1.-
La Stratégie de mise en œuvre


Elle repose sur trois principes de base soit le partenariat, le principe de l’État-Stratège et l’utilisation optimale des technologies modernes.

1.1.-
Le Partenariat


Le principe du partenariat consiste pour le gouvernement, en matière de développement des ressources humaines, à reconnaître les limites d’une action unilatérale et à impliquer les acteurs de la société civile dans le combat pour l’atteinte des objectifs nationaux, reconnaissant par là en même temps l’impossibilité de les atteindre sans leur participation et leur collaboration.  Deux partenaires sont particulièrement visés, soit le secteur privé et les ONG.

En ce qui concerne le secteur privé, l’approche partenariale vise les deux dimensions qui le caractérisent principalement par rapport à la problématique des ressources humaines : soit comme acteur majeur dans le domaine de l’éducation et impliqué en grande partie dans la préparation de la main-d’œuvre (aspect de l’offre), soit comme producteur de biens et de services sensibles aux besoins en ressources humaines de l’industrie, tant en quantité qu’en qualité (aspect de la demande).


Par rapport à cette deuxième dimension, il convient de mentionner l’existence d’un intérêt marqué chez les représentants du secteur privé pour toute action visant le développement et l’amélioration de la qualité des ressources humaines.  Ils sont très sensibilisés aux lacunes actuelles de la main d’œuvre et sont parfaitement conscients que sans l’appui d’une main-d’œuvre compétente, les meilleurs projets industriels ne peuvent pas se concrétiser.  Il semble régner un état d’esprit favorable à la participation et à la collaboration avec un gouvernement qui avancerait des propositions concrètes.  Cela s’est vérifié, par exemple, dans leur réponse et leur implication dans le cadre du projet coordonné par la BID intitulé : « Initiative pour le marché privé de la formation » à travers la Fondation des industries d’Haïti (FONDHI).


Pour ce qui concerne la première dimension, rappelons que le secteur privé est massivement présent dans le secteur de l’enseignement à tous les niveaux.  Nulle part au monde, sauf peu-être au Zimbabwe, on trouve un tel niveau de privatisation de l’éducation26.  Cette situation traduit simplement la réponse de la population à la démission et à l’incompétence de l’État, par rapport à une puissante demande sociale pour l’éducation, qui n’a cessé de s’affirmer au travers des pires soubresauts de la  chronique  politique  et  sociale des années récentes.  Jusqu’à  présent,  cette réponse a été totalement spontanée, anarchique.  Il convient maintenant de la rationaliser et de l’encadrer à travers un processus de collaboration et de participation autour des grands objectifs d’une politique nationale de développement des ressources humaines.  De ce point de vue, une telle politique ne peut que bénéficier et s’inspirer en même temps des initiatives récentes du ministère de l’Éducation inscrites dans la foulée du PNEF et portant sur la création d’une Commission nationale du partenariat et bientôt d’un Office national eu partenariat.  Étant donné la proximité et l’interrelation entre les deux champs d’intervention (éducation et politique des ressources humaines), on comprend que les initiatives détaillées en matière d’organisation du partenariat doivent se faire en harmonisation avec celles déjà mises en œuvre (ou en train d’être mise en œuvre) par le ministère de l’Éducation.

Nous pouvons cependant réitérer d’ores et déjà l’importance que la politique nationale des ressources humaines accorde au principe d’un partenariat actif et dynamique comme moyen d’assurer la convergence entre l’intérêt du secteur privé et l’intérêt national.

En ce qui concerne les ONG, la situation haïtienne est caractérisée par la présence d’une multitude de ces intervenants dans tous les domaines de la vie sociale.  Ici encore, la faillite de l’État dans la livraison des services de base à sa population a pavé la voie à une véritable balkanisation, où des ONG de toutes sortes se taillent des zones d’influence et d’activités, selon leurs propres objectifs et sans aucune coordination de la part des autorités gouvernementales, malgré les velléités récentes en ce sens.  En dépit de ce désordre et de cette anarchie, il faut noter que dans le secteur informel, les rares initiatives de formation et de développement des aptitudes, au sens large, sont l’œuvre d’ONG.  Ils sont du moins en contact avec les populations de base et ont développé la connaissance de leurs besoins et de leurs problèmes.  Les responsables publics ont donc intérêt à développer la coopération avec ces organismes tout en assumant leur rôle de coordination, de régulation et de leadership par rapport à des objectifs nationaux.  Dans ce rôle de partenaires, les ONG pourraient devenir des multiplicateurs de l’action dans les secteurs où ils sont implantés, dans le cadre d’une nouvelle politique nationale de développement des ressources humaines.


Il faut préciser que certains ONG
 font un travail remarquable et ont développé un savoir-faire et des modes d’organisation qui les désignent d’emblée comme partenaires des pouvoirs publics dans leur sphère d’activité.   Une organisation comme la FONHEP27, par exemple, se signale par son professionnalisme, l’ampleur et la qualité de ses interventions.


Au chapitre du partenariat, nous limiterons nos considérations explicites au secteur privé et aux ONG.  Mais cela ne veut dire nullement que cette mention est limitative.  Le partenariat est un principe d’action et de gestion publique qui s’adresse à tous les groupes de la société civile susceptibles d’aider le gouvernement à être plus efficient dans la livraison des services publics à la population.

1.2.-
L’État-Stratège


Cette façon d’envisager le rôle de l’État comme un orchestrateur de l’action en vue des objectifs et des buts d’intérêt général dont il est le garant, mais en partenariat avec les différents acteurs impliqués dans les différents domaines, est tout à fait conforme avec la conception de l’État-Stratège qui constitue la pierre d’assise de la philosophie de la réforme administrative élaborée par le CNRA28.  Selon cette approche, il n’est pas nécessaire ni souhaitable que l’État fasse tout lui-même et dispense directement tous les services nécessaires à la population.  L’État doit au contraire privilégier sa fonction stratégique de fixation des objectifs et des priorités, de réglementation et de régulation en vue de leur réalisation.  Dans cette optique, les associations patronales, les organisations non gouvernementales, les coopératives, les mouvements associatifs peuvent être mis à contribution sous forme de contrats de service divers pour la mise en œuvre de la politique nationale des ressources humaines.  Comme le prescrit le projet de réforme de l’administration publique : « L’État  doit s’engager dans une démarche de démultiplication de sa mission de garant de l’intérêt général.  Il doit développer pour cela des actions de pilotage à travers la mise en œuvre de vigoureuses stratégies de partenariat dans tous les domaines d’intervention »29.


Ajoutons que dans le cas spécifique d’Haïti, la stratégie du partenariat se recommande pour une raison additionnelle.  Historiquement l’État haïtien s’est déconsidéré par son incompétence prouvée à dispenser les services de base à la population, de sorte qu’on aborde le XX Ie siècle avec une administration publique totalement sous-développée dans sa fonction de livraison de services publics.  Nous ne nous trouvons pas actuellement, comme la plupart des états occidentaux, dans l’obligation de démanteler les structures d’un état providence hyper-développé, comme le prescrit le credo dominant du « management public » qui, depuis dix ans au moins, s’affirme comme le nouveau paradigme dans le domaine de l’administration publique.  Au contraire, Haïti est un état neuf (ou inexistant) sur le plan de la dispensation des services à ses citoyens.  Puisque son bilan est nul sur ce plan, le gouvernement dispose d’une très grande marge de manoeuvre pour mettre à profit, dans ce domaine, les capacités de la société civile, tout en se réservant le rôle de régulation et de pilotage par rapport aux objectifs nationaux.

1.3.-
L’utilisation optimale des technologies d’information modernes

Personne ne contestera que la situation haïtienne, au plan des ressources humaines est extrêmement précaire et que le fossé à combler pour se hausser au niveau du XXIe siècle dans lequel nous sommes pourtant entrés, est immense.  Nous sommes encore une société pré-industrielle, alors que le monde alentour est entré depuis bien longtemps déjà dans l’âge post-industriel où l’explosion fulgurante des technologies d’information redéfinissent à mesure le monde, l’économie, les règles du commerce et la nature des rapports entre les humains.  Dans ces conditions, y a-t-il une voie d’avenir pour un pays comme Haïti ?  La réponse ultime appartient sans doute aux Haïtiens et à leurs dirigeants.  Mais on peut dorénavant dire ceci : les mêmes technologies qui donnent le vertige et symbolisent dramatiquement son retard peuvent être l’instrument de son émancipation.  C’est le paradoxe de la fin du XXe siècle.  Le progrès technologique permet à des sociétés de télescoper des étapes et de chausser des « bottes de sept lieues » pour des pas de géant comme dans le conte bien connu.  Le téléphone cellulaire qui, à l’origine, était un luxe réservé à quelques privilégiés affairés, s’est répandu comme une traînée de poudre et permet maintenant, entre autres, à des communautés éloignées et dépourvues d’infrastructure de maintenir la communication entre leurs membres. (Ceci ne doit pas être vu comme une justification de ce qui se fait en Haïti au plan des télécommunications, loin de là !)

Tout ceci pour dire simplement que la politique nationale des ressources humaines doit promouvoir le recours aux technologies d’information et de communication pour favoriser l’atteinte de ses objectifs.  Bien plus, étant donné le degré de sous-équipement et de pauvreté du pays et la pénurie de ressources stratégiques, c’est là une condition incontournable, si l’on veut faire une percée significative et relativement rapide en matière d’amélioration du niveau de notre capital humain. 

La formation à distance, par exemple, représente un énorme potentiel pour un pays comme Haïti et elle peut être utilisée à tous les niveaux du secteur éducatif et dans différents contextes.  À cet égard, il faut souligner le travail remarquable et la qualité de la performance d’un organisme comme le FONHEP, qui s’imposera sans doute sur ces sujets, comme un partenaire privilégié et apprécié de la politique nationale des ressources humaines.  La formation à distance, utilisée à bon escient, recèle un pouvoir de levier énorme qui permet de démultiplier l’impact d’un formateur qualifié pour rehausser non seulement le niveau de l’enseignement donné aux étudiants, mais aussi celui des formateurs moins qualifiés chargés de superviser cet enseignement, comme on a eu à le  constater à la FONHEP.

Toujours à titre d’illustration, il convient sans doute de rappeler le projet-pilote en cours du ministère de l’Éducation appelé NETECOL, projet développé en partenariat avec les secteurs privés, et qui consiste en l’utilisation intensive du micro-ordinateur dans deux lycées de la capitale pour stimuler le sens de la recherche, de la créativité et de l’autonomie autant chez les élèves que chez les professeurs.  Selon les résultats obtenus, le projet pourrait être progressivement généralisé.  De telles initiatives sont sans aucun doute dans la bonne voie, et les responsables d’une politique nationale des ressources humaines devraient leur accorder toute l’attention méritée.


Terminons simplement sur cette question en rappelant seulement que, dans un système éducatif marqué par la pénurie extrême des manuels et des livres et documents de référence, à tous les niveaux, et qui a été la cause de tant de médiocrité cumulative, les technologies d’information mettent désormais à la portée de tous, les trésors incalculables de bibliothèques entières et des musées les plus inaccessibles, de même que les dernières recherches sur les questions et les enjeux les plus importants de la science moderne et de l’humanité.  Il ne s’agit que de savoir s’organiser pour avoir accès à cette caverne d’Ali-Baba.

2.-
La structure de mise  en œuvre :  création d’un office national de développement des ressources humaines

Pour incarner, interpréter et mettre en œuvre cette grande politique nationale, il faut procéder à la création  d’un  Office  national  de  Développement 

des Ressources humaines30 (ONDRH) relevant directement du Premier Ministre.  La raison majeure qui nous porte à situer un tel organisme sous la responsabilité directe du Premier Ministre, c’est qu’il s’agit d’un organisme dont le rôle est essentiellement horizontal et dont l’action, pour une grande part, consistera à coordonner l’action d’autres organismes publics et à les convaincre des priorités et des choix fixés dans un domaine relevant de leur juridiction au plan opérationnel.  Il est vital qu’un tel organisme bénéficie a priori d’un haut niveau d’autorité pour l’aider à asseoir sa crédibilité.  Au surplus cela témoignera en même temps de l’importance stratégique que le gouvernement  attache à la dimension ressource humaine dans la problématique de développement du pays.

L’ONDRH est dirigé par un directeur général nommé par le président de la République sur proposition du Premier Ministre.  Il est assisté d’un conseil d’administration qui reflète l’approche partenariale.  Il comprend, d’un côté, des représentants de haut niveau du ministère de l’Éducation, du ministère du Commerce et de l’Industrie, du ministère de la Planification et de la Coopération Externe, du ministère de l’Agriculture et du Développement rural et de l’autre, de deux  représentants  des  associations  patronales,   deux  représentants du  secteur syndical, deux représentants du secteur informel et deux représentants des ONG31.

L’ONDRH est donc un organisme de coordination, d’orientation et de  planification flexible, qui conseille le gouvernement dans la fixation des priorités et dans l’orientation de l’effort gouvernemental en matière de développement des ressources humaines.  Il coordonne également l’action des ministères et des organismes gouvernementaux intervenant dans ce domaine.  Il exécute en propre certaines fonctions comme la recherche et les études en matière de main-d’œuvre, d’emploi, de détermination des besoins pour le développement de projets spécifiques du secteur privé ou public.  Il gère des banques de données comme celles concernant les offres d’emploi à l’intention des Haïtiens de la diaspora.  Il est l’interlocuteur gouvernemental auprès d’organismes internationaux pour les programmes favorisant le retour des Haïtiens qualifiés de l’étranger et l’apport de formateurs étrangers pour faire face à des pénuries dans certains domaines caractérisés.  Il collabore de près avec le ministère des Affaires étrangères sur les questions touchant les ressources humaines et impliquant des relations et des ententes avec pays tiers.  Il recueille l’information pertinente sur l’emploi, la main-d’œuvre et le marché du travail du pays et s’assure que les besoins gouvernementaux en matière d’enquête dans ces domaines, soient pris en compte par les organismes publics spécialisés tels que l’Institut Haïtien de Statistique et d’Informatique (IHSI).

L’Office national de développement des ressources humaines est une structure légère qui comprend les directions suivantes :

· une direction des études et de la recherche, composée en majorité d’économistes et de spécialistes en sciences sociales.

· une direction de relations avec les partenaires – composée de chargés de dossiers pour les différents secteurs gouvernementaux et de la société civile en vue de la gestion au quotidien du partenariat.

· Une direction des affaires administratives.

En ce qui concerne le traitement des questions concernant la diaspora haïtienne, nous nous inscrivons dans le cadre des recommandations de la réforme administrative qui prévoit l’abolition du ministère des Haïtiens vivant à l’étranger et la création au sein du ministère des affaires étrangères d’un Office des Communautés haïtiennes expatriées.  Le traitement opérationnel et relationnel des questions touchant cette réalité sera gérée par cet Office spécialisé, tandis que les orientations en termes de politique publique et les aspects techniques concernant les ressources humaines qualifiées de la diaspora et leur insertion dans les secteurs privé ou public domestiques relèvera de l’ONDRH. 

D’un autre côté, la création envisagée dans le cadre du projet de réforme de la formation professionnelle du Conseil National de la Formation Professionnelle, coiffant un Institut de formation professionnelle (INFP), abritant à son tour un Observatoire national de l’emploi, nous oblige à quelques commentaires motivés par la recherche de cohérence dans les structures gouvernementales.   Dans le projet de loi concernant la réorganisation du système de formation professionnelle, il est mentionné que le CNFP a pour objet, entre autres, « d’établir en fonction des priorités du gouvernement, les politiques et stratégies d’orientation du système de formation professionnelle » il faut comprendre que dans l’esprit des attributions de l’ONDRH telles que définies, ce dernier sera le principal conseiller du gouvernement dans l’établissement de ces priorités.  En ce qui concerne l’Observatoire national de l’emploi, il convient de faire observer que l’adjectif national semble a priori conférer un mandat exhaustif et universel à cette entité, alors que l’organisme dont il relève (INFP) a un mandat spécifique et dédié à la formation professionnelle.  On comprend facilement que la main-d’œuvre professionnelle, tout importante qu’elle soit, n’est qu’un sous-ensemble de la main-d’œuvre totale sur laquelle porte le mandat de l’ONDRH.  Ceci dit, et pour éviter tout malentendu, il est tout à fait souhaitable qu’un organisme spécialisé prenne en main et de façon spécialisée la question de la formation professionnelle, en toute concertation et en pleine collaboration avec un futur Office National de Développement des Ressources Humaines.

De toute façon si le concept de l’ONDRH tel que proposé est agréé par les autorités gouvernementales, il faudra entamer un dialogue préalable avec les responsables de la réforme de la formation professionnelle et les autorités compétentes du ministère de l’éducation, de qui relève ultimement toute cette opération, en vue de clarifier et d’harmoniser les attributions et les responsabilités des organismes en cause.

CONCLUSION



La politique nationale de développement des ressources humaines telle qu’élaborée dans les pages précédentes, n’a d’avenir et de signification que dans le cadre d’un gouvernement articulé, compétent, et décidé réellement à prendre en charge la transformation de ce pays.  Autrement dit, la question de la gouvernance est vitale et prépondérante et se présente en amont de toute politique véritable des ressources humaines.  Si elle n’existe pas, cette politique demeurera lettre morte et n’aura pas plus de valeur que le papier sur lequel elle a été rédigée.  En ce sens, cette politique est conditionnelle.  Au cas où……


D’autre part, comment ne pas réitérer, en terminant, que la seule ressource qui reste à ce pays fourbu, épuisé et saccagé, ce sont ces citoyens ?  Comment ne pas penser que c’est la détermination et la galvanisation de ses ressources humaines, toutes origines et conditions confondues, qui lui ont donné naissance, à un moment où l’accession des colonies asservies, à la communauté des nations libres et souveraines, n’était pas encore inscrit au programme de l’histoire?  Mais ce pays, que la détermination de ces fils a mis au monde de façon si improbable, il reste encore à le construire.  Depuis deux cents ans que cette vigile interminable se poursuit, seule l’incontournable galvanisation de ses mêmes ressources humaines peut encore reprendre ce travail là où il a été laissé là…inachevé.

ANNEXES

ANNEXE 1

Contexte institutionnel de l’enseignement universitaire en Haïti

La majorité des services de formation universitaire et technique est assurée actuellement, en Haïti, par le secteur privé. Cette situation est récente et résulte de l’expansion rapide de ce secteur durant les dernières années. A côté du privé, l’Etat offre directement des services de formation à travers l’Université d’Etat d’Haïti (UEH) et « une demi-douzaine d’écoles supérieures32 placées sous la tutelle de ministères sectoriels »(Diagnostic Technique,1995). 

L’université d’Etat regroupe onze facultés réparties sur des lieux différents, évoluant comme des entités indépendantes les unes des autres. Chaque faculté détermine sa stratégie et établit ses propres normes. La structure de pilotage du dispositif, en l’occurrence le rectorat, semble ne pas avoir beaucoup d’emprise sur l’évolution des différentes entités du système. Actuellement, le rectorat ne dispose pas des instruments adéquats pour maîtriser la taille de l’université, la structure et la qualité des programmes livrés. L’UEH et les écoles supérieures publiques offrent un peu plus d’une quarantaine de programmes33 de formation au niveau de la licence, principalement, dans les domaines de l’économie, du droit, de la gestion, des sciences etc. Néanmoins, il existe actuellement trois programmes de maîtrise : psychologie du développement à la faculté d’Ethnologie, développement urbain et régional au Centre de Techniques de Planification et d’Economie Appliquée (CTPEA) et l’autre en gestion de base de données à la faculté des sciences (MDBS). La seule formation débouchant sur un titre de « docteur » est administrée par la faculté de Médecine au terme de six années d’études. 

Par ailleurs, la démographie galopante des bacheliers a contribué à l’émergence dans le privé d’institutions de formations supérieures disparates et multiformes « allant de l’entreprise individuelle lucrative à l’association civile à but non lucratif » (Diagnostic Technique,1995). Beaucoup d’entre elles fonctionnent dans des établissements non prévus à cet effet, sans même l’accréditation de l’Etat et dans un environnement non supervisé. Les programmes livrés sont, en général, une réplique de ceux administrés par l’UEH et la qualité n’est pas souvent au rendez-vous. La multiplication rapide de ces institutions n’a pas permis, en effet, de contrer les déficiences qualitatives de l’enseignement universitaire. 

Il est à remarquer qu’il n’existe pas de structure institutionnelle qui prend en charge la coordination et le développement harmonieux de l’enseignement supérieur privé. Le rectorat de l’UEH, se fondant sur un article de la constitution, se croit investi de ce rôle. A cet égard, notons que le rectorat qui ne maîtrise pas réellement la situation de l’enseignement supérieur public, maîtrise encore moins celle prévalant dans le secteur privé. Quelle que soit la solution retenue, il est indéniable qu’une prise en charge de la gestion du privé ne peut être ni assurée ni maintenue sans un contrôle centralisé au plus haut niveau de manière à faciliter la mise en œuvre de la politique éducative de l’Etat. 

Le clivage observé entre le privé et le public est dû en grande partie à l’absence de cette structure de gouvernance du système, mentionnée plus haut. L’absence de cet organe central assumant le leadership du système par la mise en place de normes et de  standards reconnus de tous, a considérablement limité l’efficacité tant interne qu’externe du système universitaire qui continue d’évoluer sauf exception, à l’âge de l’information, dans la plus grande indifférence des milieux productifs. A ce sujet, il semblerait qu’un petit nombre de facultés publiques et d’établissements du privé ouvrent la voie pour un véritable partenariat public, privé et milieux professionnels. Aussi, la forte pression qui s’exerce sur l’enseignement supérieur, indépendamment des réalités de l’économie, appelle de toute urgence, les autorités à mettre sur pied une véritable politique de formation pour faire face aux défis du 21ème siècle.

ANNEXE 2

Contexte institutionnel de la formation professionnelle

La formation professionnelle est actuellement assurée dans trois catégories d’établissements. Les plus sophistiqués sont les écoles d’enseignements techniques (EET), signalés précédemment. Ils sont suivis des écoles d’enseignements professionnels (EEP). Essentiellement pratique, la formation dans les EEP est dispensée sur une période de trois années à des postulants ayant bouclé les deux premiers cycles de l’école fondamentale. La dernière catégorie des établissements de formation professionnelle correspond aux centres ménagers (CM) ou centres de formation professionnelle (CFP) qui, souvent, n’exigent que le niveau d’alphabétisation de base.

Plusieurs instances publiques interviennent dans le domaine de la formation professionnelle. Malheureusement, ces interventions sont, pour la plupart du temps, non complémentaires quand elles ne s’inscrivent pas dans une logique purement  contradictoire. En outre, il est constaté un manque de continuité et de cohérence dans les actions et une absence de vision commune. « Plusieurs ministères accréditent, gèrent, supervisent, financent ou certifient différents programmes de formation professionnelle administrés dans des établissements publics et privés » (Diagnostic Technique du Système Educatif Haïtien,1995). Outre le ministère de l’Education, l’offre de formation, au niveau public, est assurée principalement par les ministères du Commerce, de l’Agriculture et des Affaires sociales. A côté de ces instances publiques, de nombreux opérateurs du secteur privé et des ONG, indépendants les uns des autres, offrent sans commune mesure, des prestations de formation professionnelle. Il existe peu d’informations fiables sur les prestataires de formation non publics, cependant il est admis que les ONG sont particulièrement actifs dans les services de formation analogues à ceux offerts par les centres ménagers ou centres de formation professionnelle et particulièrement destinés au secteur informel. 

Du fait de cette pluralité, la gestion du système de formation professionnelle  s’avère extrêmement complexe et l’absence de cohésion entre les différents opérateurs complique davantage la situation. Cet éclatement aboutit à une structure institutionnelle faiblement coordonnée, éloignée et distante des milieux productifs. Théoriquement, le ministère de l’éducation nationale devrait assurer la régulation du système par le biais de l’INFP, institution techniquement déconcentré créée en 1973, qui a pour mandat de coordonner les établissements publics et d’assurer vis à vis du privé les fonctions d’accréditation, de supervision technico-pédagogique et de certification. Cependant, confronté à des difficultés majeures, que la crise économique et politique a contribué à exacerber, l’Institut n’a pas pu apporter aux centres de formations l’encadrement pédagogique et technique nécessaires pour assurer une formation de qualité, en conformité avec les besoins de l’économie nationale.

	INSTITUTION


	PROGRAMMES
	DIPLOME
	DUREE

	Faculté d’Agronomie et de Médecine Vétérinaire
	Eco. Rurale, Génie rural

Physiotechnie ;

Product. Animale ; Ressources  naturelles ; tech. Alimentaire
	Diplôme d’ingénieur agronome
	5+1 an

5ervice social

	Faculté de Droit et des Sciences Economiques
	Economie

Sc. Juridiques
	Licence

Licence
	4



	Ecole Normale Supérieure
	Maths/Physique ; Chimie/Sciences Naturelles ;

Philosophie; Langues vivantes

Sciences Sociales, lettres
	Licence 
	4

	Faculté d’Ethnologie
	Anthropologie, Sociologie

Sciences du développement
	Licence

Maîtrise
	4

6

	Faculté de Linguistique Appliquée
	Linguistique
	Licence
	4

	Faculté de Médecine
	Médecine

Pharmacie

Technologie médicale
	Docteur

Pharmacien

Technicien
	6

3

2

	Faculté d’Odontologie
	Arts dentaires
	Chirurgien

Dentiste
	5+1 an

service social

	Faculté des Sciences
	Architecture

Electronique; Electromécanique

Génie civil

Gestion en base de données

Topographie
	Licence

Diplôme

d’ingénieur

Maîtrise

Topographe
	5

5

6

2

	Faculté des Sciences Humaines
	Communication, Psychologie

Service social, Sociologie
	Licence
	4

	Institut National d’Administration

de Gestion et des Hautes Etudes Internationales
	Administration Publique ;

Comptabilité ; Gestion ;

Relations internationales
	Licence
	4

	Institut d’Etudes et de Recherches Africaines d’Haïti
	Etudes africaines ; afro-américaines, caraïbéennes
	Licence
	4

	Centre de Techniques de Planification et d’Economie Appliquée
	Economie Appliquée ;

Planification ; Statistiques

Développement urbain et régional
	Licence

Maîtrise
	4

6

	Ecole Nationale Supérieure de Technologie
	Gestion
	Diplôme
	3

	Ecole Nationale des Arts
	Arts plastiques ; Danse

Musique, Art dramatique

Histoire de l’Art
	Licence
	4


SOURCE :  Diagnostic technique du système éducatif, AED/EDUCAT/RTI, juillet 1995.

Références bibliographiques
Banque Interaméricaine de développement (BID), Département du développement économique et social, sous-direction des études économiques et sociales, Décembre 1985.

Banque mondiale, Haïti : Les défis de la lutte contre la pauvreté, vol. I et Ii, Rapport No 17242-Ha, 1998.

Banque mondiale, The East Asian Miracle : economy growth and public policy, New-York, Oxford University Press, 1993.

Behrman, Jere R., Human Ressources in Latin America and the Carribean, Interamerican Development Bank, 1996.

Bilan Commun de Pays (BCP),  Groupes d’Études et de Réflexion (GER) sur l’Économie.

Bureau International du Travail, Rapport sur l’emploi dans le monde 1998-1999, Genève, 1999.

Commission Économique pour l’Amérique Latine et la Caraïbe, Haïti : évolution économique de l’année 1998.

CRESFED-PNUD/CAM-UQUAM : Inventaire des ressources professionnelles haïtiennes à l’étranger, Montréal, 1996.

Guieyaud, Jacques-André, Étude de l’offre et de la demande de formation du secteur productif formel et informel en Haïti, Décembre 1997.

Informatch, Institut de technique informatique, Cyber Parl METECP , récent et inédit.

Institut Haïtien de Statistique et d’Informatique (IHSI), enquête Budget consommation des Ménages (EBCM 2999-2000), Résultats préliminaires.

Laroche, Gabriel, L’approche par profession de l’emploi hautement qualifié, centre d’étude sur l’emploi et la technologie (CETECH),Montréal, Canada, 1999.

Latortue, Gérard R., Étude sur la coopération internationale en Haïti et l’Intégration régionale, Port-au-Prince, 2000.

Lucas, R.E., Making a miracle, Econometrica vol. 61 No 2, 1993, p. 290.

Manigat, Sabine, L’immigration haïtienne dans : Séminaire Migration et politique migratoire en Haïti,31 mai et 1er  juin 1999.

Ministère de l’Économie et des Finances, Division des statistiques générales, Haïti en chiffres, 1996.

Ministère de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports par C. Mathurin et M » Saint-Louis, Projet des Centres d’Enseignement Supérieur Technologique (CEST), Décembre 1999.

Ministère de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports, Diagnostic technique du système éducatif, Rapport de synthèse, septembre 1995.

Ministère de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports, Direction de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique, Projet de mobilisation de ressources humaines dans le secteur de la formation, en faveur d’Haïti, Avril 1999.

Ministère de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports, Projet de réforme du système national de la formation professionnelle, Mars 1998.

Montas, Rémy, Emploi et Chômage en Haïti : analyse de la situation actuelle et perspectives pour 1998-2010, Mai 1998.

Morrisson, Christian, Mead Donald, Pour une nouvelle définition du secteur informel, Revue d’économie du développement, No 3, Septembre 1996, PUF.

National Organization for the Advancement of Haïtians, Profil démographique de la diaspora haïtienne aux USA, par Pierre R. Léger, document présenté au colloque de la « Semaine de la diaspora » du 16 au 22 août 1999.

OCDE, L’investissement dans le capital humain, une comparaison internationale, Paris 1998.

OCDE,  Littératie et société du savoir, Nouveaux résultats de l’enquête internationale sur les capacités de lecture et d’écriture des adultes, Paris, 1997.

OCDE, Manuel sur la mesure des ressources humaines consacrées à la science et à la technologie : Manuel de Canberra, Paris, 1995.

OIM INFOS, No 1/99.

Organisation internationale des migrations (OIM), Enquête sur la migration vers les quartiers défavorisés de l’Aire Métropolitaine, conçue et réalisée sous la supervision de Jacques Landry Rousseau, Mai 1999. 

Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), Rapport mondial sur le développement humain, 1999, De Boeck Université.

Romer, P., Two strategies for economic development : using ideas and producing ideas, Proceedings of the World Bank annual conference on development économics, Banque Mondiale, 1993.

LISTE DES PERSONNES RENCONTRÉES

DANS LE CADRE DE LA RÉALISATION DU MANDAT

M. Jacques Edouard Alexis, Premier ministre

M. Antoine Ambroise, conseiller principal du Premier ministre

M. Paul Antoine Bien-Aimé, ministre de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports

M. Anthony Dessources, ministre de la Planification et de la Coopération externe

M. Jean Généus, ministre des Haïtiens vivant à l’étranger

M. François Séverin, ministre de l’Agriculture, des Ressources naturelles et du Développement rural

M. Yves Cadet, ministre de l’Environnement

Mme Mathilde Flambert, ministre des Affaires sociales

M. Jean André, secrétaire d’État à la population

M. Jean-Marie Chérestal, ordonnateur, Convention de Lomé

M. Rosny Desroches, président conseil d’administration, Fondation haïtienne de l’Enseignement privé (FONHEP)

Mme Vanya Berrouët, directeur exécutif, FONHEP

Mme Chantal Légitime, coordonnatrice de l’unité de formation à distance (FONHEP)

M. Lesly Michel, directeur de l’INFP

M. Philippe W. Lahens, président, Chambre de Commerce franco-haïtienne

M. Jean-Claude Rolls, directeur de la programmation, École Nationale de Science Technologie (ENST)

M. René Bilon, Coopération française, conseiller en formation professionnelle

Mme Marlène Sam, présidente, Fondation des Industries d’Haïti (FONDIH)

M. Jacky Lumarque, consultant senior, Capital Consult

Mme Guylaine Victor, directrice, Association des Industries d’Haïti (ADIH)

M. Frankel Lincy, directeur de la main-d’œuvre, ministère des Affaires Sociales

Dr. Gabriel Timothée, membre du cabinet du secrétaire d’État à la population.

M. Reynold Jean-Pierre, membre du cabinet, ministère des Affaires Sociales

M. Crutzer Mathurin, directeur de l’Enseignement supérieur et de la recherche scientifique (MENJS)

M. Georges Mérisier, directeur de la cellule de pilotage du PNEF (MENJS)

M. Faustin Caille, directeur technique, ministère des Haïtiens vivant à l’étranger

M. Paul Latortue, directeur, Unité centrale de gestion (UCG)

Mme Monique Pierre Antoine, directeur général, Fonds d’assistance économique et sociale (FAES)

M. Calixte Clérismé, directeur, Centre de recherche pour le développement (CRD)

M. Renan Pierre, Confédération nationale des enseignants haïtiens

M. Carol Joseph, coordonnateur, Office national de la migration (ONM)

M. Jean Claude Dalcé, directeur, BCA

Mme Marie Michèle Rey, conseillère du président, négociatrice dossier CARICOM

M. Olivier Nadal, vice-président, Chambre de Commerce et d’Industrie d’Haïti (CCHI)

M. Paul Saint Hilaire, recteur, Université Quisqueya

M. Juan Artola, chef de mission, Organisation Internationale pour les migrations (OIM)

Mme Sabine Aubourg, consultante, Banque Interaméricaine de Développement (BID)

M. Pierre Paquiot, recteur, Université d’État d’Haïti (UEH)

M. Jacques Hendry Rousseau, consultant, IHSI

M. Paul Duret, rapporteur GER, Emplois et revenus

M. Eric Antoine, directeur, Infornatech

Mme Anne Marie Dulcio, responsable, Main d’Amour pour le développement (AMAD)







� Pour être précis, durant les deux mois précédant mon arrivée au milieu de janvier et suite à une mission préparatoire d’une semaine à l afin d’octobre 1999, un assistant a été affecté à des travaux préliminaires.


� L’investissement dans le capital humain, une comparaison internationale, les éditions de l’OCDE, Paris, 1998.


� Voir à ce sujet : Christian Morisson et Donald Mead : Pour une nouvelle définition du secteur informel, Revue d’économie du développement, No 3, Septembre 1996, PUF.


4 The East Asian Miracle :  economic growth and public policy N.Y, Oxford University Press, 1993. 





5 Romer, P. Proceedings of the world Bank annual conference on development economics, Banque Mondiale, 1993, Incas, R.E; Making a miracle, Econometrica vol. 61 no. 2, 1993, p 290.


6 Nous aurons l’occasion de recourir plusieurs fois à cette abréviation. Elle correspond aux travaux réalisés par les Groupes d’études et de recherche ( GER ) dans l’opération Bilan Commun de pays ( B.C.P. ) réalisée sous l’égide du PNUD.


7 Nous ferons état plus loin de certaines réserves quant à ce taux d’activité.





8  Espace de temps séparant les 2 enquêtes Budget-Consommation, le premier ayant eu lieu en 1986-87.





9 Cette enquête a été conçue et réalisée sous la supervision de Jacques Hendry Rousseau, consultant.


10 On peut se demander pourquoi une question si lourde en terme de choix n’est pas réservée uniquement aux participants majeurs (18 ans et  plus).





11 Les réflexions précédentes n’ont pas pour but de dévaluer ou de minimiser le rôle de la variable éducation dans les comportements de la population, mais plutôt de le restituer dans un contexte plus large.





12 Voir Profil démographique de la diaspora haïtienne aux USA par Pierre R. Léger, Vice-président de la NOAH, présenté lors du colloque tenu lors de la « Semaine de la Diaspora » à l’automne 1999.





13 Dollars constants 1987 – Pour toutes les données qui vont suivre également.





14 L’étude de la Banque précisait que les niveaux de vie de 2 pays étaient identiques lorsqu’on ajustait selon la parité du pouvoir d’achat.





15 Haïti: Les défis de la lutte contre la pauvreté, Banque Mondiale, 1998.








16 Diagnostic technique du système Éducatif haïtien, MENJS, Sept. 1995.


17 Les institutions mixtes sont des institutions privées pour lesquelles l’Etat prend en charge le paiement des instructeurs.





18 MENJS, Diagnostic Technique du système éducatif haïtien, 1995.





19 Gueyaud, Jacques André, Etude de l’offre et de la demande de formation du secteur productif formel et informel en Haïti, décembre 1997.





20 Voir le document intitulé : Projet de Mobilisation des Ressources humaines dans le secteur de la formation en faveur d’Haïti, MENJS (DESRS).  A côté des Centres de formation à l’enseignement fondamental (CFEF), il est prévu des Ecoles fondamentales d’application et Centre d’aptitude pédagogique (EFACAP).





21 Latortue, Gérard R.  « étude sur la coopération internationale en Haïti et l’Intégration régionale » , mars 2000.





22 C’est-à-dire la terre et les ressources qu’elle porte.





22 Inventaire des ressources professionnelles haïtiennes à l’étranger, CRESFED-PNUD/CAM-UQUAM, Montréal, 1996.





23 OIM – Infos, 1199.


24 Rapport sur l’éducation, B.C.P. 2000.


25 Diagnostic technique, op. cit. 1995.


26 Rapport sur la sécurité alimentaire, B.C.P., 2000.


27 Fondation haïtienne de l’enseignement privé.


28 Commission  nationale de la Réforme administrative.





29 La Réforme administrative en Haïti, volume I, Rapport de synthèse, p. 52.





30 Nous sommes bien conscients que la réforme administrative élaborée par la CNRA propose la création d’un Office des Ressources humaines pour remplacer le ministère de la fonction publique.  Il y a un certain risque de confusion.  Cet aspect devrait être pris en compte et discuté avec les responsables de la CNRA afin de trouver un compromis qui respecte l’esprit des réformes envisagées.


31 Il y a fort à parier que les représentants du secteur informel soient aussi des ONG.
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33 Voir tableau  en annexe.
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